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Pour la troisième fois - la
deuxième à Paris -, un som-
met de la «coalition des vo-
lontaires» s’est réuni jeudi
pour finaliser les garanties de
sécurité à apporter à l’Ukraine
en cas d’accord de paix ou de
cessez-le-feu avec la Russie.

Illustrant le copilotage de
l’aide à Kiev par le tandem
Paris-Londres, une mission
franco-britannique doit se
rendre dans les prochains
jours en Ukraine. Outre les
contributions aux «forces de
réassurance», elle devra dé-

terminer le soutien nécessaire
au renforcement de l’armée
ukrainienne, qui reste «la
principale garantie de sécuri-
té», a souligné EmmanuelMa-
cron à l’issue de cette réunion
d’une trentaine de dirigeants.
Le président, qui a promis

2 milliards d’euros supplé-
mentaires d’aide militaire
française, a aussi annoncé le
versement accéléré de prêts
internationaux à Kiev. Les al-
liés ont enfin unanimement
exclu de lever les sanctions
contreMoscou à ce stade.

Les comptes publics français
n’en finissent pas de se dété-
riorer : selon les chiffres de
l’Insee, la dette a gonflé de
200 milliards d’euros pour
atteindre un nouveau record
de 3305 milliards, soit 113%
du PIB. Avec un déficit atten-
du à 54% du PIB en 2025, elle
continuera de croître, mais
aussi de se renchérir, compte
tenu de la hausse des taux. La
France, qui a payé 50 mil-
liards d’euros pour rembour-
ser sa dette en 2024, pourrait
devoir débourser 124 mil-
liards en 2031, selon la Cour
des comptes. PAGES 22 et 23

À un niveau
record,
la dette coûte
de plus
en plus cher
à la France

Paris et Londres prennent
la tête du soutien à l’Ukraine
Les alliés européens de Kiev promettent demettre sur pied une «force de réassurance» en cas
d’accord avecMoscou,mais s’opposent à une levée prématurée des sanctions frappant la Russie.
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Une pensée compatissante pour
les dirigeants européens! Donald
Trump les a mis dans une posi-
tion impossible avec sa média-
tion sur la guerre en Ukraine,

abordée comme un dialogue bilatéral avec
Moscou, puis élargie àunediscussion tripartite
incluant Kiev,mais qui les laisse délibérément
sur la touche. Alors que les enjeux les concer-
nent au premier chef, ils se retrouvent à dé-
ployer des efforts considérables pour préparer
l’issued’unprocessusdont ils sont exclus, bien
qu’il ne puisse aboutir sans eux. Trump veut
être aux commandes, sans pour autant s’im-
pliquer dans la mise en œuvre de son futur
«deal». Les«garanties de sécurité» consubs-
tantielles à un accord de paix reposeront sur
les épaules des Européens.
Ceux-ci avancent à pas lents vers la formation
d’une «coalition de volontaires» capable de
fournir aux Ukrainiens une «réassurance»
- une protection aérienne et navale, ainsi que
des troupes au sol, dont la mission et le posi-
tionnement suscitent encore questions et di-
vergences. Vladimir Poutine, qui n’en veut
pas, les désigne d’emblée comme «parties
prenantes» au conflit qu’il a déclenché, donc
des cibles légitimes. Arrivera bientôt le mo-

ment où les soutiens de l’Ukraine devront as-
sumer cette confrontation. De quel côté se
rangeront alors les États-Unis?
Bancaldès saconception, l’attelagediplomati-
que risque de finir dans le fossé. À quel mo-
ment l’AdministrationTrump,pourqui Pouti-
ne n’est «pas un mauvais gars» et qui juge ses
revendications acceptables, blâmera-t-elle
officiellement Volodymyr Zelensky? Ne lais-

se-t-elle pas déjà flotter
l’idée de le remplacer, al-
léguant son illégitimité?
Trump pense que son in-
térêt est de se rapprocher
de la Russie pour faire
pièce à la Chine. Et à ses
yeux, l’Europe des «pro-
fiteurs» n’apporte rien

auxÉtats-Unis, qu’ennuis et coûts superflus.
Nous sommes ainsi, comme l’Ukraine, sur une
trajectoire de collision avec Washington. En
dépit de la myopie de certains Européens, qui
croient encore faire partie de la même «équi-
pe» occidentale, il n’est plus impensable que
les deux rives de l’Atlantique se retrouvent
dans des camps opposés sur l’échiquier géo-
stratégique. Il faudra alors une solide coalition
à l’Europepour affronter cenouveaumonde.■

Europe et
Amérique
dans des
camps
opposés?

Le secrétaire général de l’Élysée s’apprête à rejoindre une banque. Il sera remplacé par Emmanuel Moulin, l’ancien
patron du Trésor, qui a dirigé les cabinets de Bruno LeMaire à Bercy, puis de Gabriel Attal à Matignon. PAGE 6

Alexis Kohler, bras droit d’Emmanuel Macron
depuis dix ans, quitte l’Élysée
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Trajectoire de collision

Réponses à la question
de jeudi :
Les Européens
peuvent-ils apporter
des garanties de sécurité
crédibles à l’Ukraine?

VOTANTS : 171281

Êtes-vous favorable à
la suppression des zones
à faibles émissions (ZFE) ?
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boualem sansal
l’écrivain condamné
à une peine de 5 ans
de prison en algérie Page 10

Première édition

Liban
Joseph Aoun : «Le soutien
de la France est essentiel, elle
est notre mère protectrice» Page 11
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100 jours de François Bayrou àMatignon :
un désaveu cinglant pour le premierministre
QUESTION Comment jugez-vous les débuts de F. Bayrou comme premier ministre ?

Étude réalisée par Odoxa-Backbone Consulting pour Le Figaro. Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français interrogés
par internet les 26 et 27 mars 2025. Échantillon de 1 005 Français représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.
La représentativité de l’échantillon est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe, âge, niveau
de diplôme et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération. Auprès de l’ensemble
des Français, la marge d’erreur s’établit, selon le score visé, entre 1,4 et 3,1 points.
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QUESTION Cent jours après la nomination de F. Bayrou, diriez-vous que son bilan
est plutôt satisfaisant ou pas satisfaisant dans les domaines suivants ?
Réponses en%

QUESTION Pensez-vous qu’E. Macron
va devoir nommer un nouveau
premier ministre en 2025 ?
Réponses positives en%

QUESTION Si unemotion de censure
était déposée dans les prochains jours,
y seriez-vous favorable ?
Réponses positives en%
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Les débuts de François Bayrou sont
jugés insatisfaisants par 74% des
Français, selon la dernière enquête
Odoxa-Backbone Consulting
pour Le Figaro. S. Meyssonnier / REUTERS

avait très vite exclu d’appuyer une
nouvelle fois sur le bouton, au lende-
main du second tour des élections lé-
gislatives anticipées. Certains n’écar-
tent pas le scénario d’une dissolution à
l’automne, au moment fatidique du
budget.
D’ici-là, le parti présidentiel a déjà

surligné les territoires où des person-
nalités identifiées pourraient repartir
du jour au lendemain en campagne.
«Il faut être prêt dès cet été, et au pire
ce sera dans deux ans et des brouet-
tes», assure un cadre de Renaissance,
alors que les rangs macronistes ont
presque fondu de moitié aux dernières

difficile de se projeter», souffle l’écolo-
giste Sébastien Peytavie. Dans cette
perspective, les préparatifs ont déjà dé-
buté dans presque tous les camps, où
l’on redoute de revivre la semaine cau-
chemardesque de juin dernier. En quel-
ques jours, il avait fallu trouver une
myriade de candidats, déployer autant
de prêts et d’affiches à placarder dans
toutes les circonscriptions… «La pre-
mière fois, nous avons le droit d’être sur-
pris. Mais, la deuxième fois, nous
n’avons pas droit d’être pris de court»,
répète souvent l’eurodéputé Raphaël
Glucksmann, à la tête de Place publi-
que. Peu importe si le chef de l’État

Célestine Gentilhomme

L
a menace n’a jamais vraiment
disparu. Dans les couloirs de
l’Assemblée nationale, les dé-
putés ont retenu une leçon du

printemps dernier : tous se savent sur
des sièges éjectables, susceptibles
d’être remis en jeu dès cet été. Car,
dans moins de quatre mois, Emmanuel
Macron aura de nouveau les mains li-
bres pour renvoyer les Français aux
urnes.
«On vit toujours sous la pression per-

manente d’une nouvelle dissolution. C’est

Pierre Lepelletier

P
as un jour ne passe sans que les
députés socialistes ne brandis-
sent la menace de la censure.
«Nous ne nous interdisons

rien», répète Olivier Faure, le premier
secrétaire, sous forme d’avertissement
à François Bayrou. Début février, ses
troupes avaient offert un sursis au pre-
mier ministre en ne cherchant pas à le
renverser sur les textes budgétaires.
Les socialistes avaient justifié leur
choix au nom de la «responsabilité».
Ils rappelaient par ailleurs avoir obtenu
quelques concessions, dont la réouver-
ture des débats avec les partenaires so-
ciaux sur la réforme des retraites.
L’hôte deMatignon s’était engagé àune
discussion «sans tabou», y compris
sur l’âge légal de départ.
Le premierministre n’a pourtant pas

attendu la fin du conclave pour indi-
quer qu’il s’opposerait à un retour à la
retraite à 62 ans, principale mesure ré-
clamée par la gauche. «François Bay-
rou a trahi les Français», en a conclu
Olivier Faure, mardi, sur TF1. Dès lors,
la menace de la censure revient avec
force, même si, au sein du groupe PS,
les députés sont divisés. Certains esti-

ment qu’il faut assurer la stabilité
pour éviter d’avoir un premier minis-
tre «encore plus à droite» ou, pire, af-
fronter une nouvelle dissolution à
l’automne.
D’autres estiment qu’une ligne rouge

a cette fois été franchie avec les retrai-
tes.Qu’il en va désormais de la crédibi-
lité des socialistes dans l’électorat de
gauche. D’autant que lesmélenchonis-
tes ne cessent de répéter qu’ils sont de-
venus«les supplétifs» de ce gouverne-
ment. «Je ne vois pas comment nous ne
censurerons pas», confie une députée
PS. «Les socialistes ne censureront ja-
mais, et prendront toujours comme pré-
texte la stabilité des institutions», raille
un député LFI.
«Ils se sont laissé rouler dans la fari-

ne. Maintenant, ils sont là, comme des
ballots, les bras ballants. Ils ne savent
plus quoi dire parce que l’autre s’est bien
foutu d’eux», nargue Jean-Luc Mélen-
chon. «Ce qui les affolait, surtout,
c’était l’idée qu’il y ait une nouvelle élec-
tion à laquelle ils ne sont pas préparés.
Les voilà tous désormais à ne pas savoir
quoi faire», raille le chef de LFI.
Olivier Faure et les siens tiennent à

attendre les conclusions du conclave
pour arrêter leur décision. Si Force
ouvrière et la CGT ont quitté la table

des négociations, la CFDT et la CFTC
tentent toujours de décrocher des
avancées. «Attendons de voir ce qu’ils
parviennent à obtenir ou non», deman-
de JohannaRolland,maire deNantes et
numéro deux du Parti socialiste. Les
socialistes pourraient néanmoins avoir
à se positionner plus vite que prévu
puisque les Insoumis réfléchissent à
déposer une motion de censure spon-
tanée dans les prochains jours. «Le PS
va être dos au mur», prévient une dé-
putée Insoumise.

« Il joue avec des allumettes »
«Pour qu’il y ait censure, il faut que le
moment politique le justifie. Or, le
conclave n’est pas totalement terminé»,
démine le député PS Arthur Delaporte.
Certains de ses collègues considèrent, à
l’inverse, que le moment serait idéal.
«Nous aurons besoin d’un nouveau pre-
mierministre avant l’automne car il sera
impossible pour les socialistes de rené-
gocier un budget avec François Bayrou
puisqu’il n’a pas tenu parole la première
fois», souligne un cadre du groupe.
«Or, s’il part maintenant, les consé-
quences seraient assez faibles pour
les Français puisqu’il n’y a pas vraiment
de chantiers importants en cours»,
poursuit-il.

Parle-t-il des tensions internationales,
de la situation de la France, ou de lui-mê-
me, précaire dans ses fonctions de pre-
mier ministre ? Après plus de cent jours
passés à Matignon, François Bayrou reste
critiqué de toutes parts. Lui, qui a affirmé
s’attaquer àun«Himalaya»de«difficul-
tés » en accédant à la tête du gouverne-
ment, affronte désormais un sommet
d’impopularité. Ses débuts sont jugés in-
satisfaisants par 74% des Français
(+18 points depuis janvier), selon la der-
nière enquête Odoxa-Backbone Consul-
tingpourLe Figaro.
«Jamais un chef de gouvernement

n’aura été aussi fragilisé aussi rapide-
ment», avance Céline Bracq, directrice

générale d’Odoxa. Laquelle pointe un
homme à la fois «majoritairement rejeté
dans l’opinion» et «marginalisé au sein
même de lamajorité présidentielle», où af-
fleurent les procès en «immobilisme»
depuis l’adoptiondes budgets.
Pour tenterde souder soncamp, lepre-

mierministre a convié jeudi soir, à l’Hôtel
de Matignon, les responsables des partis
de sa coalition. Dont Gabriel Attal pour
Renaissance et Édouard Philippe pour
Horizons, volontiers critique de sa mé-
thode. Au-delà de son image, atteinte par
l’affaire Notre-Dame de Bétharram,
François Bayrou voit son bilan vivement
blâmé dans l’opinion publique. 81% des
citoyensexpriment leurmécontentement

face à son action dans les huit grands do-
maines testés. C’est davantage que sous
Gabriel Attal (69%), en avril dernier.
Les blâmes concernent d’abord le pou-

voir d’achat, mais aussi l’éducation, la
santé et la gestion des comptes publics.
Trois chantiers que François Bayrou a ré-
cemment promis de relancer d’ici au
15 avril, au même titre que la lutte contre
la «bureaucratie». Le chef du gouverne-
ment doit se rendre vendredi dans une
école de Rueil-Malmaison (Hauts-de-
Seine) pour aborder la formation des en-
seignants et la «reconquête de l’écrit»,
avec saministre de l’Éducation nationale,
Élisabeth Borne. «Dans une période diffi-
cile, il est difficile de rendre les Français sa-

François Bayrou, un «Himalaya» de difficultés et
Loris Boichot

Plus de cent jours
après sa nomination,
le premier ministre
doit affronter les
critiques des Français
et des oppositions,
qui le menacent
de censure.

Sur la censure, le poker menteur des socialistes

«Il faut être prêt dès cet été» : comment les partis

F
rançois Bayrou s’est avancé
sur la petite place Marielle-
de-Sarnez. Sur la dalle arbo-
rée du 14e arrondissement de
Paris, nommée d’après sa
«sœur d’armes» décédée en

2021 des suites d’une leucémie, le premier
ministre rend hommage à une femme qui
«ne se trompait pas de direction» en poli-
tique, grâce à son«invisible boussole». Ce
jeudi 27 mars, elle aurait dû fêter ses
74 ans.
Des sanglots dans la voix, devant des

amis, des ministres et Anne Hidalgo, la
maire socialiste de la capitale, François
Bayrou lie son destin à celle qui l’a ac-
compagné pendant des décennies. «Si
vous aimez les signes, vous reconnaîtrez
que les combats de la vie de Marielle, c’est
l’universel combat d’aujourd’hui (…), dé-
clare-t-il, en cesmois et en ces semainesde
menaces sans précédent.»
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les fameuses zones à faibles émissions
(ZFE). Contre l’avis du gouvernement,
deux amendements similaires des dé-
putés LR Ian Boucard et RN Pierre
Meurin visant à supprimer cette mesu-
re, mise en place en 2019 et étendue en
2021 pour lutter contre la pollution et
limiter les émissions de particules fi-
nes, ont été adoptés à une large majo-
rité, avec 26 voix pour, 11 contre et 9
absentions.
«Ce dispositif ne fonctionne pas. Il

crée une ségrégation sociale et repous-
se les plus précaires en dehors des mé-
tropoles. Ce n’est pas acceptable. Si
l’idée de base est louable, elle est irréa-
lisable», juge le vice-président du
groupe Droite républicaine, Ian Bou-
card, à l’origine, avec Laurent Wau-
quiez, de cet amendement. Un avis
que partage son collègue RN Pierre
Meurin, qui milite lui aussi, depuis
quatre ans, pour la suppression des
ZFE. «C’est du séparatisme social et
territorial. Les Français les plus modes-
tes ont été repoussés loin des grandes
villes dans les zones rurales, et mainte-
nant, ils n’ont donc plus le droit d’y al-
ler», justifie l’élu mariniste, qui se fé-
licite que pour la «toute première
fois», une disposition proposée par
son groupe soit adoptée à l’Assemblée
nationale.
Le débat va plus loin qu’un simple

clivage gauche-droite. Mercredi, seuls
quelques écologistes, socialistes et ma-
cronistes se sont opposés à cet amen-
dement, pendant que les Insoumis se
sont abstenus. L’ex-LFI et désormais
écologiste Hendrik Davi fait partie de
ceux qui n’ont pas voté contre la sup-
pression, et ce, même s’il est
«convaincu des objectifs» de ce dispo-
sitif. «À Marseille, j’ai mené la bataille
pour un moratoire sur les ZFE. La mise
en œuvre ne me convainc pas, elle est
vécue par les habitants, et notamment
les plus démunis, comme quelque chose
de totalement injuste, car ils n’ont pas
de transports en commun et on les
oblige à abandonner leur voiture»,
regrette-t-il.

Certains députés ont bien essayé
d’argumenter pour que le dispositif
soit maintenu. «On ne peut pas rejeter
l’objectif uniquement parce que les mo-
dalités d’application sont difficiles et
méritent d’être revues. Il faut prendre
un temps pour revoir ce dispositif, qui a
le mérite d’améliorer la qualité de l’air,
mais qui, il faut l’avouer, présente un
aspect considéré comme punitif par
beaucoup», avoue la macroniste An-
naïg Le Meur, qui a voté contre la sup-
pression.
Le gouvernement, de son côté, dé-

fend toujours le dispositif. «Dans les
deux agglomérations où les ZFE sont
effectives, soit celles de Lyon et Paris, la
concentration de dioxyde d’azote a été
réduite de plus d’un tiers», s’est félici-
tée la ministre de la Transition écolo-
gique, Agnès Pannier-Runacher, dans
un communiqué de presse publié à la
suite de ce scrutin. Et son collègue mi-
nistre de l’Aménagement du territoi-
re, François Rebsamen, d’indiquer
que l’exécutif est «favorable à ce que
les collectivités définissent les ZFE et
puissent adapter les zones et les
règles».
Tout n’est pas encore gagné pour les

partisans de la suppression des ZFE.
Le texte tel qu’il a été voté en com-
mission sera débattu, à partir du mar-
di 8 avril, dans l’hémicycle de l’As-
semblée nationale. Et les députés qui
souhaitent rétablir le dispositif pour-
ront déposer des amendements en ce
sens. «Bon courage au député qui ten-
tera de les rétablir», s’amuse Pierre
Meurin (RN), très optimiste. Si le texte
est ainsi adopté, une commission
mixte paritaire (CMP) réunira sept dé-
putés et sénateurs pour tenter de
trouver un accord sur la totalité du
texte, qui comporte de très nombreu-
ses mesures sur la «simplification de la
vie économique». ■

Wally Bordas

C’
est un petit coup de théâtre
comme l’Assemblée natio-
nale en a le secret. Mercredi
soir, en commission spécia-

le chargée d’examiner le projet de loi
de «simplification de la vie économi-
que», les députés ont fait un premier
pas vers la suppression du dispositif
interdisant l’accès à plusieurs grandes
villes aux véhicules les plus polluants,

À l’Assemblée, comment LR
et le RN ont supprimé les ZFE

« Dans les deux
agglomérations où les ZFE
sont effectives, soit celles
de Lyon et Paris, la
concentration de dioxyde
d’azote a été réduite
de plus d’un tiers »

Agnès Pannier-Runacher
ministre de la Transition écologique

délégué aux élections. Moins avancés,
les socialistes ont plutôt la tête à leur
congrès de juin lors duquel le premier
secrétaire, Olivier Faure, remettra son
poste en jeu. Certes, un travail a récem-
ment été lancé pour renouveler le pro-
gramme. «Mais c’est compliqué de se
mettre enmarche tant que le congrès n’est
pas passé, car la vraie question est straté-
gique», reconnaît un député PS. Les op-
posants internes d’Olivier Faure appel-
lent notamment à s’émanciper de
l’alliance avec les Insoumis, quitte à par-
tir seuls aux prochaines élections. Undi-
lemme que devra tôt au tard trancher la
direction du parti de la rose.■

qu’«au dernier moment» le passif de ses
troupes.
Les forces de gauche tentent, elles, de

dissiper le brouillard qui entoure le Nou-
veau Front populaire, toujours au point
mort. Les Insoumis doivent bientôt dési-
gner des chefs de file en situation d’être
candidats dans toutes les circonscrip-
tions. Quand les Écologistes espèrent
dégainer les leurs à la fin du printemps,
une fois passé le congrès du parti. «On a
pris en compte dans notre budget 2025 la
capacité à débloquer des moyens rapide-
ment, notamment pour embaucher des di-
recteurs de campagne sur des territoires
importants», explique Olivier Bertrand,

gnon, faute de majorité absolue, le Ras-
semblement national a lui aussi pris ses
précautions. Ces dernières semaines,
des dizaines de profils passent sur le gril
de la commission nationale d’investitu-
re, qui accorde ou non le tampon mari-
niste. Le parti à la flamme veut surtout
éviter les «brebis galeuses» - comme
l’avait formulé Jordan Bardella -, dont
les publications racistes ou xénophobes
avaient entaché la dernière campagne.
«On aura lamajorité absolue si on ne fait
pas de bêtises, si on n’a pas de candidats
avec des prises d’otages et des casquet-
tes nazis», soupire un député RN, dont
la formation vérifiera désormais jus-

législatives. À Horizons aussi, les trou-
pes d’Édouard Philippe ont commencé
depuis septembre un long travail de
repérage, département par départe-
ment. «On a regardé la situation de
toutes les circonscriptions pour voir les
rapports de force, les ressources hu-
maines et les candidats que l’on pour-
rait présenter», détaille Pierre-Yves
Bournazel, responsable national des
élections. Requinqués par leur retour
au gouvernement, Les Républicains
(LR) profitent quant à eux des munici-
pales à venir pour faire le plein de po-
tentiels candidats.
Après avoir loupé la marche de Mati-

En privé, beaucoup de députés so-
cialistes disent également ne plus pou-
voir «encadrer» le locataire de Mati-
gnon. Selon eux, François Bayrou
considère la non-censure des socialis-
tes comme acquise et se permet donc
d’être«orgueilleux». Personne ne lui a
pardonné ses piques lors de la motion
de censure spontanée du PS, mi-fé-
vrier. Le premier ministre s’était mo-
qué d’une censure«la plus cousue de fil
blanc de l’histoire parlementaire» tant
le risque d’adoption était faible, voire
nulle, évoquant «de médiocres et mi-
croscopiques intérêts de courants de
congrès». Un peu plus tard, lorsque
éclate l’affaire Bétharram, François
Bayrou dénonce la responsabilité des
ministres socialistes de l’époque com-
meClaudeAllègre, ÉlisabethGuigou ou
Ségolène Royal.
«Il se comporte avec une telle violence

alors qu’on lui a sauvé les fesses», hal-
lucine un député PS. «Il donne le senti-
ment de toute-puissance alors qu’il est
extrêmement faible», rappelle un autre.
«Je ne suis pas là pour sauver François
Bayrou. Il joue avec des allumettes»,
prévient Olivier Faure. Le premier se-
crétaire prendra-t-il le risque d’allu-
mer le feu en votant la censure? La
partie de pokermenteur se poursuit.■

tisfaits», indique son entourage. Privé de
majorité absolue à l’Assemblée nationale,
François Bayrou se voit reprocher l’ab-
sence de réforme importante à l’agenda
du Parlement. Au point que certains élus
expriment le sentiment de tourner en
rond, malgré l’examen des textes sur la
«simplification de la vie économique» et
sur la lutte contre le narcotrafic. «C’est
Verdun en 1916 : les mêmes armées s’épui-
sent dans lesmêmes tranchées, à refaire les
mêmes batailles contre les mêmes adver-
saires», s’agace Harold Huwart, député
du groupe Libertés, indépendants, outre-
mer et territoires (Liot). Selon lui, «en
jouant l’immobilisme, le gouvernement se
condamnede lui-même».
Combien de temps François Bayrou

peut-il tenir dans «l’enfer de Mati-
gnon», comme certains de ses prédé-
cesseurs l’ont appelé ?Une largemajori-
té de Français (57%) soutient l’adoption
d’une motion de censure, notamment
les sympathisants du Rassemblement
national (68%). Un net rejet, à l’heure
oùMarine Le Penmultiplie les avertisse-

ments. Politique énergétique, immigra-
tion, proportionnelle aux élections lé-
gislatives : l’ex-candidate à la
présidentielle, menacée d’inéligibilité
lundi dans l’affaire des assistants parle-
mentaires d’eurodéputés, a récemment
rappelé ses priorités.
À gauche, «les déclarations de François

Bayrou sur l’impossibilité de revenir à une
retraite à 62 ans sont passées par là», fait
valoir Céline Bracq, de l’institut Odoxa.
Une référence à lamise en garde qui a fait
vaciller les concertations entre syndicats
sur les retraites, jugée maladroite jusque
dans le camp du premier ministre.
«C’était une énorme boulette de sa part»,

admet un député bayrouiste, hors micro,
alors qu’il avait promis un débat sans
«tabou». Les socialistes, jusqu’à présent
bienveillants, agitent la censure.
Sous le regard d’Emmanuel Macron,

qui reprend la main à la faveur des ten-
sions internationales, François Bayrou
doit aussi gérer les dissensions dans sa
coalition. Dernière tension en date : la
ministre de la Ville, Juliette Méadel, s’est
félicitée du rejet par les députés, en com-
mission, d’un texte visant à durcir les
conditions demaintien dans un logement
social. Un «avis personnel», a précisé
mercredi la porte-parole du gouverne-
ment, Sophie Primas.

La semainedernière, c’est sur le dossier
algérien et l’interdiction du port du voile
dans les compétitions sportives que le
centriste a dû recadrer ses ministres
Bruno Retailleau (Intérieur) et Gérald
Darmanin (Justice), qui avaient mis leur
démission dans la balance. Pourtant
contempteurs de sa politique, les Insou-
mis reconnaissent à François Bayrou une
forme d’adresse : «Il est plus malin que ce
que les gens ne pensent, avance le député
mélenchoniste Manuel Bompard. Tout le
monde le prend pour un rigolo qui ne sait
pas trop ce qu’il dit, mais il sait exactement
où il va et il a déjà montré une certaine ha-
bileté.»■

d’impopularité

« Jamais un chef
de gouvernement n’aura
été aussi fragilisé aussi
rapidement »

Cécile Bracq
Directrice générale d’Odoxa

se préparent déjà à une nouvelle dissolution
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L
es massacres perpétrés en Syrie
contre les alaouites, trois mois
après la chute de Bachar el-
Assad, ont provoqué un sursaut

d’effroi et de prudence dans le monde
parlementaire. Depuis son installation le
8 décembre, le nouveau pouvoir est ob-
servé avec circonspection car son incar-
nation, Ahmed Hussein al-Charaa connu
sous le nom de guerre Abou Mohammed
al-Joulani, fut reliée à des organisations
terroristes. Et si la France a salué la fin de
la dictature el-Assad comme l’ouverture
d’une nouvelle page politique pour ce
pays frontalier du Liban, de la Jordanie,
de l’Irak, de la Turquie et de laMéditerra-
née, certains observateurs estiment qu’il
serait plus sage d’attendre avant d’ouvrir
les vannes d’un soutien financier, au-de-
là des aides de premières urgences jugées
indispensables. «Les bons sentiments ne
font pas une politique, ni une stratégie»,
met en garde le député européen LR,
Christophe Gomart qui fut le directeur du
renseignement militaire français et siège
désormais au sein de la commission sécu-
rité et défense au Parlement européen.
«L’État de barbarie est tombé. Enfin»,

avait commenté Emmanuel Macron le
8 mars, dès les premières heures de la
victoire des rebelles de Hayat Tahrir al-
Cham (HTC), l’ancienne branche sy-
rienne d’al-Qaida, qui se définit comme
unmouvement islamiste révolutionnai-
re syrien. Pour sa part, le ministère
français des Affaires étrangères décri-
vait un « jour historique», tout en appe-
lant au «silence des armes». Mais selon
l’Observatoire syrien des droits de
l’homme, certaines communautés sy-

riennes n’échappent pas aux violences
et sont contraintes à l’exil. Les ONG ont
déploré près de 1500 morts dans l’ouest
du pays, dont unemajorité de civils.
Pour le député européen Christophe

Gomart, membre du Parti populaire
européen (PPE), la situation exige une
grande vigilance. Général de corps
d’armée, il ne peut s’empêcher d’ob-
server les choses du haut de son expé-
rience professionnelle, lui qui fut aussi
commandant des opérations spéciales
françaises. Une alerte destinée à ses
collègues élus, tant au Parlement euro-
péen que dans les hémicycles français.
«Le nouveau président al-Joulani fut un
adversaire direct de la France. C’est un
terroriste. Je m’en méfie beaucoup parce
que la volonté de ce pouvoir est d’instau-
rer un régime de charia dans tout le pays.
Il dit qu’il veut reconstruiremais ce terri-
toire reste une mosaïque. Tant mieux s’il
lance une commission d’enquête sur les
massacres mais, entre dire et faire, il y a
une différence», souligne-t-il.
Au-delà de cet appel à la méfiance,

l’élu tire aussi la sonnette d’alarme sur
les aides financières débloquées au ni-
veau européen. L’engagement annoncé
par la commissaire européenneDubrav-
ka Suica le 17 mars, à l’issue de la neu-
vième conférence internationale des
donateurs à Bruxelles, se situe à hauteur
de 5,8 milliards d’euros, dont 4,2 mil-
liards d’euros en dons et 1,6 en prêts,
soit 2,5 milliards débloqués par l’Euro-
pe. Mais le parlementaire juge indispen-
sable de prévoir des «conditionnalités»
et d’obtenir des garanties vérifiables.
Christophe Gomart ne remet pas en

manière progressive, par paliers, en
s’appuyant sur le contrôle des diploma-
tes que plusieurs pays européens s’en-
gagent à rétablir sur le sol syrien, com-
me la France et l’Allemagne l’ont
annoncé. «Dans ces pays où le pouvoir
est mal établi, on peut supposer que la
corruption reste, malheureusement, une
réalité. C’est pour cela qu’il faut être pru-
dent», insiste Christophe Gomart.
À Paris, une autre parlementairemon-

te au créneau pour dénoncer la diploma-
tie française, qu’elle accuse de « faute
politique et morale». Députée des Alpes-
Maritimes et membre du groupe UDR
présidé par Éric Ciotti, Christelle d’In-
torni se dit inquiète sur le sort réservé
aux communautés chrétiennes de Syrie,
pays considéré comme l’un des berceaux
du christianisme où le nombre de chré-
tiens ne cesse de s’effondrer depuis vingt
ans (200000 estimés aujourd’hui contre
1 million en 2001). Critique à l’égard de
l’activité diplomatique d’Emmanuel
Macron conduite depuis 2017, elle déplo-
re une «situation ahurissante» en re-
grettant que le chef de l’État ne «tienne
pas compte» des avertissements lancés
par certains parlementaires, tels le séna-
teur LR des Hauts-de-Seine Roger
Karoutchi, l’eurodéputée CRE Marion
Maréchal ou encore François Fillon.
Dans un message posté sur les ré-

seaux sociaux le 9 mars, l’ex-premier
ministre s’était fait l’écho des appels au
secours lancés par les religieux chré-
tiens de Syrie face aux massacres de
djihadistes, accusés d’œuvrer avec la
complicité du nouveau régime. « J’en
appelle au président de la République

pour agir sur le gouvernement syrien qui
ne peut pas se prévaloir de ses relations
avec la France tout en laissant cynique-
ment faire ce qui pourrait devenir une
opération d’élimination systématique des
populations alaouites et chrétiennes».
Cette semaine, la députée Christelle

D’Intorni doit déposer une proposition
de résolution sur le bureau de la prési-
dente de l’Assemblée nationale deman-
dant la création d’une commission
d’enquête sur les «défaillances coupa-
bles» de la diplomatie française en
Syrie. Le groupe UDR n’a pas encore
décidé d’inscrire ce projet dans sa niche
parlementaire de juin mais l’élue sou-
haite interroger les relations de la Fran-
ce avec la Syrie, tant à l’égard du régi-
me el-Assad que du régime al-Joulani.
«Faute politique et morale», «complici-
té», «incohérences», «défaillances»,
«inconséquences», «trahisons des va-
leurs de la diplomatie française»… Dans
l’exposé des motifs de cette résolution,
auxquels Le Figaro a eu accès, la dépu-
tée va jusqu’à dénoncer la promotion
dans l’ordre des Arts et Lettres du pho-
tographe officiel du régime el-Assad,
Ammar Abd Rabbo, élevé au grade
de chevalier le 25 septembre 2017.
Christelle D’Intorni estime que cette
promotion allait dans le sens d’une
«crédibilisation» regrettable du régi-
me et devrait être révisée. Elle souhaite
que les auditions permises dans le cadre
d’une commission d’enquête puissent
faire la lumière sur les liens «ambigus»
liant la France et la Syrie. «Pour que les
erreurs coupables d’hier ne se répètent
plus», soutient-elle. ■

Emmanuel Galiero

Christophe Gomart alerte sur les milliards octroyés à la reconstruction du pays, et Christelle D’Intorni demande une commission d’enquête.

À Jérusalem, Bardella dénonce la «lune
de miel entre l’islamisme et la gauche extrême»

question l’aide d’urgence, ni la nécessité
d’envoyer des signaux positifs en direc-
tion d’un pays meurtri par un quart de
siècle de dictature mais, si l’Europe veut
être certaine de ne pas financer « la cha-
ria», il considère qu’elle doit se donner
les moyens de contrôler la bonne utili-
sation des fonds alloués. «L’argent est
certainement une arme d’influence mais
L’Europe en donne beaucoup. J’avais déjà
dénoncé les fonds verts accordés à la Tur-
quie pour financer des adaptations aux
normes européennes. Dans le cas de la

Syrie, il faut des clauses car nous devons
avoir les moyens de vérifier la traçabilité
des fléchages comme la nature des projets
financés, en nous assurant que le régime
prend bien en compte les besoins des dif-
férentes communautés non sunnites…
Je note que nous allons donner plus d’ar-
gent à la Syrie que pour financer le réar-
mement d’Edip, notre programme euro-
péen pour l’industrie de la défense». Le
général juge urgent de ne pas se précipi-
ter et d’avancer ces financements de

« Le nouveau président
al-Joulani fut un adversaire
direct de la France. C’est
un terroriste. Je m’en méfie
beaucoup parce que
la volonté de ce pouvoir
est d’instaurer un régime
de charia dans tout le pays»

Christophe Gomart Eurodéputé,
membre du Parti populaire européen

Des élus réclament plus de contrôle sur les aides à la Syrie

L’
opération «dédiaboli-
sation» continue pour
Jordan Bardella. Pour
sa deuxième journée en
Israël, le président du
Rassemblement natio-

nal (RN) s’est fait fort de renouveler
son soutien à l’État hébreu dans la
guerre qu’il mène au Hamas, mais aus-
si et surtout face à la flambée d’antisé-
mitisme qui se répand sur la planète
depuis le 7 octobre 2023. Manière pour
le jeune nationaliste d’envoyer un
message à la communauté juive fran-
çaise, dont il espère s’attirer les bon-
nes grâces en tentant de se débarrasser
du passé encombrant de son parti sur
le sujet. Après avoir visité mercredi
des lieux ciblés il y a un an et demi par
l’organisation terroriste, l’eurodéputé
a honoré l’invitation du gouvernement
israélien à prendre la parole lors d’une
conférence sur l’antisémitisme, orga-
nisée jeudi au centre de conventions
internationales de Jérusalem.
Assis au premier rang de l’auditoire

aux côtés de son hôte israélien, le mi-
nistre des Affaires de la diaspora Ami-
chai Chikli, le dauphin de Marine
Le Pen n’est pas monté sur scène avant
la fin de l’après-midi. En attendant son
tour, il a sans doute apprécié l’analyse
du juriste Arno Klarsfeld, fils des illus-
tres chasseurs de nazis Serge et Beate
Klarsfeld, selon qui «le RN, ce n’est plus
l’extrême droite : il supporte Israël et est
en faveur des juifs». Au contraire de

«l’extrême gauche et l’islamisme»,
considérées comme les deux «vrais
dangers» pour cette communauté.
À la tribune, Jordan Bardella a jugé

que l’antisémitisme est «un sujet qui ne
devrait souffrir d’aucune ambiguïté».
Pour lui, le 7 Octobre n’a pas «fait tai-
re les adversaires d’Israël et tous ceux
qui prônent la haine des Juifs. Bien au
contraire, elle les a revigorés», en
France comme ailleurs. Étoiles de Da-
vid taguées, attaque du rabbin d’Or-
léans, caricature de Cyril Hanouna,
négation des massacres du Hamas, ap-
pels à l’intifada dans les capitales
européennes… Autant de faits d’actua-
lité qui illustrent selon le patron du RN
un «antisémitisme d’atmosphère».
«Presque chaque jour apporte son lot
d’insultes, de menaces, d’agressions à
l’encontre de nos compatriotes juifs»,
a-t-il insisté, avant de rappeler que
cette frange de la population française
a déjà été directement ciblée par le

terrorisme islamiste (attentat de l’éco-
le Ozar Hatorah de Toulouse en 2012,
attaque de l’Hyper Cacher en 2015…).

Parallèle entre la guerre livrée
au Hamas et le combat du RN
L’occasion pour Jordan Bardella, lancé
avec Marine Le Pen dans une entreprise
de normalisation de son parti, de décri-
re la nature de «ce nouvel antisémitis-
me» qui aurait «supplanté les formes
que l’on connaissait jadis», à l’extrême
droite. Puisqu’il faut selon lui «nommer
l’ennemi pour mieux le combattre», le
leader RN amis dans son viseur la«lune
de miel mortelle entre l’islamisme et la
gauche extrême», alliés depuis le 7 Oc-
tobre dans un mariage de raison. «L’un
fournit les fanatiques; l’autre institu-
tionnalise le mal, fournit l’excuse de vic-
timisation et l’apparence de la bonne
conscience», a-t-il analysé.
Alors que la reprise des bombarde-

ments israéliens sur Gaza a été

condamnée par les chancelleries euro-
péennes, l’eurodéputé juge que «tous
les gouvernements du monde peuvent
être l’objet de critiques». Mais nuance-
t-il aussitôt, «on ne remet pas en cause
un gouvernement quand on remet en
cause l’existence même d’une nation : on
bafoue un principe intangible, celui du
droit d’Israël à vivre en sécurité». Signe
que le parti à la flamme veut à tout prix
séduire la communauté juive française
qui est très attachée à l’État hébreu,
Jordan Bardella a martelé : «L’antisio-
nisme n’est que l’alibi de l’antisémitisme.
Il est l’idéologie de ceux qui ne suppor-
tent pas l’existence d’une nation juive,
pourtant la seule au monde.»
Dressant un parallèle entre la guerre

que l’État hébreu livre au Hamas et le
combat que le RN dit mener en France
contre les«idées et soutiens» de l’orga-
nisation terroriste, le président du RN a
lié la «recrudescence de l’antisémitis-
me» à la progression de l’islamisme

«dans nos sociétés». Un phénomène
inquiétant qui ne peut se dissocier, se-
lon lui, de la pousséemigratoire, dont le
parti à la flamme a fait depuis sa fonda-
tion son cheval de bataille.
Face au «fléau mondial» de l’antisé-

mitisme, Jordan Bardella s’est enfin
targué d’être chef d’un parti politique
«bouclier» pour les Juifs. Que cette
haine «provienne d’islamistes fanati-
ques, de l’extrême gauche, ou de grou-
puscules d’extrême droite», il promet
que «la France» la combattra «par-
tout, tout le temps». Si la forte médiati-
sation du discours de Jordan Bardella a
masqué l’intervention matinale de Ma-
rion Maréchal au même colloque - sur
l’antisémitisme au sein de l’Autorité
palestinienne et des Frères musulmans
-, le souvenir qu’il a laissé à son audi-
toire a été rapidement éclipsé par l’ar-
rivée sur scène du premier ministre is-
raélien, Benyamin Netanyahou, venu
clôturer cette conférence.■

John Timsit
Envoyé spécial à Jérusalem

Invité jeudi en Israël
à une conférence
contre l’antisémitisme,
le patron du RN
a envoyé un message
à la communauté juive
française, victime
d’un «antisémitisme
d’atmosphère».

Le président du RN, Jordan Bardella, pendant son allocution lors de la conférence internationale sur la lutte contre l’antisémitisme, jeudi, à Jérusalem.
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Alexis Kohler quitte l’Élysée, après
dix ans aux côtés d’Emmanuel Macron
Arthur Berdah

Le « vice-président », qui s’apprête à rejoindre une banque, sera remplacé par Emmanuel Moulin.

Bertille Bayart

C’
était évident. Moins pour lui,
d’ailleurs, que pour tous ceux
qui connaissent la République
en général, et l’Élysée en par-

ticulier. SiAlexisKohlerpart, c’est àEm-
manuel Moulin qu’Emmanuel Macron
demandera de le remplacer. Et «il sera
impossible à Emmanuel Moulin de refu-
ser», prophétisait il y a quelques semai-
nes un poids lourd politique. Explica-
tion : «Le président n’aura jamais autant
confiance en quelqu’un qu’en lui, et il n’y a
que lui qui ait le niveau pour que le départ
d’Alexis ne soit pas interprété comme un
désaveu qui affaiblirait le président.»
CQFD.C’est bien ainsi ce qui vapasser.

Emmanuel Moulin sera le prochain se-
crétaire général de l’Élysée. Il poursuit, à
56 ans, son long voyage en macronie. La
passation de pouvoirs s’annonce sympa-
thique entre Alexis Kohler et lui. Les

deux hommes sont amis intimes depuis
leur rencontre chez les jeunes rocardiens
au début des années 1990, complices de-
puis l’élection de 2017. Mais Moulin n’est
pas le double de Kohler. Lui qui penchait
à gauche a fait un détour par la droite, en
rejoignant le cabinet de Christine Lagar-
de àBercy en2007, puis l’ÉlyséedeNico-
las Sarkozy, unprésident auquel il a voué
uneadmiration sincère, de 2009à2012. Il
n’est pas un macroniste de la première
heure. Nimarcheur, ni «Mormon».

Aguerri à la pression
C’est en devenant le directeur de cabinet
de Bruno LeMaire auministère de l’Éco-
nomie et des Finances en 2017 qu’il entre
dans l’équipe du président de la Républi-
que, dont il s’apprête à devenir le bras
droit. Un engagement confirmé en 2024,
quand il était devenu directeur de cabi-
net de Gabriel Attal àMatignon, assurant
ainsi une relation fluide avec l’Élysée et
«AK». La loyauté n’est plus à prouver.

L’installation d’Emmanuel Moulin
dans le bureau qui jouxte celui d’Emma-
nuel Macron s’inscrit dans un parcours
de «techno» brillant qui fabrique depuis
toujours du secrétaire général de l’Élysée
- ENA, Essec, Bercy, Club de Paris, Tré-
sor, Matignon. Cette trajectoire pouvait
d’ailleurs l’amener à une autre fonction,
celle de directeur général de la Caisse des
dépôts, où il était candidat. Peut-être
davantagequepour le secrétariat général
de l’Élysée. La loyauté, là encore, a im-
posé son fait.
Moins raide, plus rond, Moulin appor-

tera à l’Élysée lamême puissance de tra-
vail que son prédécesseur, celle d’un
bourreau.Dans chacundes cabinets qu’il
a dirigés, il a apporté à son patron sa ca-
pacité à envisager les décisions dans leur
globalité et avec plusieurs coups d’avan-
ce. Emmanuel Moulin est aussi aguerri à
la pression. Ses dents dubonheur sont un
indice fiable de jovialité. L’animal techno
à sang-froid utilise l’humour ainsi que

ses talents d’imitateur enguisede soupa-
pe. Des atouts qui se sont révélés pré-
cieux au cours du parcours de celui qui
est devenu «l’homme des crises», pour
avoir été au bon endroit au bon moment
- à moins que ce soit au mauvais endroit
aumauvaismoment.
Il a en effet été au cœurdu réacteur de

la gestion de la crise des subprimes à
Bercy (avec le sauvetage de Dexia en
point d’orgue), de la crise de l’euro à
l’Élysée, et de la crise sanitaire en étant
de nouveau à Bercy, en 2020. Et si, dans
sa carrière, Emmanuel Moulin a fait
quelques infidélités à la sphère publi-
que, il y a replongé chaque fois avec ap-
pétit. En 2020, quand la cloche du
confinement tombait sur le pays et sur
l’Europe, que l’affolement gagnait les
marchés et une économie menacée de
paralysie, il constatait que, comme à
chaque crise, «tout le monde retrouvait
le chemin de l’État». Cela vaut aussi
pour lui.■

T
ant pis pour le record. Après
une dizaine d’années aux
côtés d’Emmanuel Macron,
Alexis Kohler s’apprête à
quitter, mi-avril, la prési-
dencede laRépublique. Iné-

dite depuis le siècle dernier, sa longévité
au secrétariat général de l’Élysée (2017-
2025) le propulse d’office dans le peloton
de tête de ce prestigieux tableau. Enmon-
tant sur la deuxièmemarche du podium, il
devance au classement le chiraquien Do-
minique de Villepin (1995-2002), mais pas
lemitterrandien Jean-Louis Bianco (1982-
1991). Le voilà donc durablement coincé
entre un homme de droite et un homme
de gauche. Une position centrale en forme
de symbole pour cet homme de l’ombre,
qui auraœuvré sans relâche, de jour com-
me de nuit, au «dépassement» si cher au
chef de l’État. «Durant plus de dix ans à
mes côtés, comme directeur de mon cabinet
puis comme secrétaire général de l’Élysée,
Alexis Kohler a mis toute son énergie, son
talent et sa force de travail hors pair au
service de notre projet politique et des Fran-
çais. Il a servi notre pays de manière exem-
plaire ces années. Je sais combien notre ac-
tion collective lui doit et je sais qu’il
continuera son engagement pour la nation
sous d’autres formes», l’encense Emma-
nuelMacron auprès duFigaro, aumoment
de lui dire au revoir.
Incarnation de la résilience «et en

même temps»de la discrétion, Alexis Ko-
hler a profité d’un rendez-vous mensuel
interne - la «réunion de cabinet» - pour
annoncer sobrement son départ à ses
équipes, ce jeudi soir. «Il n’y a pas de mo-
ment idéal pour partir, mais il était parfai-
tement inenvisageable pour moi de partir
dans un moment trop chahuté, a-t-il pudi-
quement lâché, sans parvenir à dissimuler
son émotion. Je ne serai jamais loin. Je de-
meurerai un observateur attentif et engagé
de votre action. Je continuerai à défendre
l’esprit de 2017 (…). Je serai là pour vous
tous si vous avez besoin de moi pour une
raison ou pour une autre», a-t-il conclu, la
voix tremblante. Confirmant au passage
qu’Emmanuel Moulin, dont il est proche,
le remplacerait très bientôt à son poste.

«UnRichelieu humaniste»
L’ancien patron du Trésor, qui a dirigé les
cabinetsdeBrunoLeMaire àBercy (2017-
2020) puis de Gabriel Attal à Matignon
(2024), est d’ailleurs attendu à l’Élysée
dans les prochains jours, afin d’observer
une période de «tuilage». Manière de
permettre une bonne transmission des
dossiers entre les deux hommes, avant
qu’Alexis Kohler ne tourne la page de la
politique pour s’en aller vers le privé. Di-
rection une banque, dont il n’a pas sou-
haité révéler le nom, laissant le soin à
l’établissement d’officialiser son recrute-
ment par un communiqué très formel,
dans lequel il n’a pas souhaité s’exprimer.
Pas plus d’ailleurs qu’il ne compte
prendre la parole à l’avenir, lui qui a
refusé jusqu’à la création d’un compte
LinkedIn, passage pourtant obligé dans le
milieu des affaires.

En interrompant son bail au sommet de
l’État, le quinquagénaire referme ce fai-
sant le chapitre d’une aventure qui n’a pas
toujours rimé avec sinécure. «Il est de bon
ton, aujourd’hui, de dénigrer les serviteurs
de l’État. On trouvera donc toujours des
gens pour dire qu’il n’a pas tout bien fait…
Mais c’est le propre des gens qui font beau-
coup ! Alexis Kohler a en tout cas su trans-
former des impulsions politiques en politi-
ques publiques, salue Édouard Philippe
auprès du Figaro.C’est un homme simple et
sain, qui n’est pas à la recherchede je ne sais
quelle gloire fantasmée.Avec lui, l’économie
demots n’est jamais une économie de sincé-
rité», ajoute l’ancien premier ministre,
qui s’est «lié d’amitié» avec lui lorsqu’ils
se sont connus il y a trente-cinq ans. Un
propos qui fait écho à ce que Richard
Ferrand, aujourd’hui président du Conseil
constitutionnel, a toujours pensé d’Alexis
Kohler : «C’est un Richelieu humaniste, un
homme plus drôle et plus sensible que son
phrasé lapidaire et ses analyses cliniques ne
le laisseraient croire.»
Reste que, s’il était parfaitement à l’aise

dans l’anonymat de la haute fonction pu-
blique, ce père de trois enfants a particu-
lièrement mal vécu l’exposition liée à la
présidence de la République. À commen-
cer par son audition rugueuse au Sénat,
en 2019, dans le cadre de la commission
d’enquête sur «l’affaire Benalla». Un
épisode dont le traumatisme reste telle-
ment vif chez lui qu’il l’a convaincu de ne
plus se soumettre au Parlement. «Il s’est
juré de ne plus jamais subir tout cela», té-
moigne l’un de ses interlocuteurs régu-
liers, à qui il s’est confié. Quant à l’idée de
devenir ministre, il en a tellement vu

passer qu’il s’est un jour promis : «Je ne
serai jamais l’homme derrière ce bureau».
D’autant que, pour ne rien arranger, des
ennuis judiciaires sont venus lui empoi-
sonner la vie : l’affaire MSC, où il s’est
pourvu en cassation après samise en exa-
men pour «prise illégale d’intérêts» ; et
le dossier de la fusion Veolia-Suez, où il
est tacitement visé par une enquête du
Parquet national financier pourdes soup-
çons de «trafic d’influence». Unemeur-
trissure pour celui qui, après une vie pas-
sée au service de la France, continue de
clamer son innocence.
Droit comme la justice, au point de

sembler un peu raide - voire carrément
rigide - de prime abord, cet Alsacien re-
vendiqué, natif de Strasbourg, dissimule
en fait une personnalité pince-sans-rire,
qui s’exprime lorsqu’il se sent en
confiance ou qu’il décide de fendre l’ar-
mure. Jeune rocardien durant ses années
Sciences Po, cet ancien élève de l’ENA a
été biberonné à la social-démocratie lors
de ses passages au Trésor, au FMI, et à
l’Agence des participations de l’État. Jus-
qu’à accepter, sous le quinquennat de
François Hollande, ce qu’il avait refusé
sous la présidence de Nicolas Sarkozy :
rejoindre un ministère. Ce sera Bercy,
auprès de Pierre Moscovici durant deux
ans. Puis avec Emmanuel Macron, à par-
tir de 2014. Parfait négatif l’un de l’autre
- le premier est aussi séducteur que le se-
cond est réservé -, les deux hommes,
dont les bureaux sont séparés par une
simple porte communicante, deviennent
rapidement inséparables.Grâce à la com-
plémentarité de leurs personnalités, da-
vantage que leur gémellité supposée : «Il

a été une sorte de balance d’équilibre, qui
venait remettre de la rationalité là où il
pouvait parfois y avoir un peu trop de folk-
lore à son goût», témoigne Sibeth Ndiaye
qui, depuis cette époque, fait partie de la
fameuse bande des«Mormons».

Une épopée inédite
De la création d’En marche à la conquête
de l’Élysée, cette joyeuse troupe parvien-
dra à déjouer tous les pronostics en réus-
sissant l’impossible en 2017 : une épopée
inédite dans l’histoire de la VeRépublique.
Aussi unique, d’ailleurs, que la suite des
événements : de la crise des «gilets jau-
nes» à la crise du Covid, de la réforme de
la SNCF à la réforme des retraites, de la
guerre enUkraine à la guerre à Gaza, de la
réélection à la dissolution… Des hauts et
des bas où le secrétaire général de l’Élysée
verra défiler pas moins de six premiers
ministres et près de 200 ministres, sans
que lui ne vacille jamais, contrairement
aux rumeurs qui l’ontmaintes fois annon-
cé - à tort - sur le départ. Deuxième cer-
veau du chef de l’État, qui en a fait une
sorte de vice-président, Alexis Kohler a
longtemps dû se faire violence… Mais il
avait presque fini par s’habituer à ce que le
Tout-Paris politico-médiatique bruisse de
son avenir à intervalles réguliers. Tout
comme il avait fini par s’habituer à ce que
son rôle soit minimisé ou amplifié, selon
que les choses finissaient ou non par s’ar-
ranger. C’est l’avantagedes«technos»en
politique : ils acceptent d’être coupables
des échecs, sans jamais exiger d’être
comptables des réussites. Dans les mots
d’Alexis Kohler, cela donne simplement :
«C’était bien. C’était très bien,même.»■

Emmanuel Moulin, la force de l’évidence

CONTRE-POINT
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U ne enceinte connectée
enchâssée dans la carcas-
se d’un poste de TSF des
années 1930, le fac-similé

du discours d’Emmanuel Macron
prononcé à Strasbourg pour les
70 ans du Conseil de l’Europe où son
père, décédé quelques mois plus tôt,
avait travaillé : Alexis Kohler ne
mettra pas beaucoup de temps à dé-
ménager les objets personnels qu’il
avait installés dans son bureau de se-
crétaire général de l’Élysée. Comme
tous ses prédécesseurs, celui à qui il
auramanqué un anpour battre le re-
cord de longévité à ce poste, n’a pas
voulupersonnaliser cebureauàdou-
ble expositiondupalais présidentiel.
Les titulaires passent - Emmanuel

Moulin sera le vingtième«SG»de la
Ve République hors intérim prési-
dentiel -, la fonctiondemeure.Mais,
pour Emmanuel Macron, c’est une
page qui se tourne. Sur le plan per-
sonnel plus encore que sur le plan
institutionnel. Le président de laRé-
publique a eu, à ce jour, six premiers
ministres, mais un seul secrétaire
général. Avec les premiers, la rela-
tion s’est souvent rapidement dé-
gradée; avec le second, elle est res-
tée au beau fixe.
Si l’on parle de «couple exécutif»

pour désigner le binôme constitué
du chef de l’État et du chef du gou-
vernement, c’est l’attelage entre le
président et son secrétaire général
qui constitue le véritable couple dé-
cisionnaire de la République. Et
aucun autre couple élyséen n’a été
aussi solide et ajusté. D’autant qu’à
ces près de huit années, il faut ajou-
ter les années à Bercy où Alexis Ko-
hler fut directeur de cabinet d’un
ministre de l’Économie nommé
EmmanuelMacron.
Il n’est pas faux de dire que le tan-

dem Macron-Kohler aura gouverné
la France. Non pas que le président
ait été sous la coupedu secrétaire gé-
néral ou que celui-ci ait outrepassé
ses pouvoirs.Mais parce que les deux
hommes partageaient intuitivement
la même vision de l’économie, de
l’Europe, des enjeux géopolitiques.
«Ce que je pense, il le pense», leur
est-il arrivé de confier l’un sur
l’autre. Dans les périodes de tempê-
tes, lorsque les sondages vacillent,
certains élus ont pu s’inquiéter d’un
excès de gémellité à la tête des affai-
res du pays. Mais Alexis Kohler n’a
jamais voulu jouer les décideurs et
n’a jamais prétendu être autre chose
que le premier des conseillers. Qu’il
fut le plus organisé, le plus disponi-
ble, le plus infatigable de tous fut
source de confort pour le président.
Au point qu’on imaginait difficile-
ment le mandat macronien s’ache-
ver avec un autre que lui.
Lui qui a si souvent théorisé la po-

litique du «dernier kilomètre» - on
n’abandonne pas un dossier tant
qu’onne s’est pas assuré de son exé-
cution plénière - sera secrétaire gé-
néral jusqu’à la dernière seconde. Le
jour même de l’annonce de son dé-
part, il échangeait avec ses visiteurs
de la manière de répondre aux défis
etmenaces simultanées de la Russie,
des États-Unis et de la Chine, ou des
moyens de traiter efficacement les
questions du travail, de la santé ou
des dépenses publiques en France.
Comme si de rien n’était. À l’Élysée,
le moment Kohler s’achève deux
ans avant la fin de l’ère Macron;
obligeant le chef de l’État à mettre
véritablement en pratique une pro-
messe ancienne : «Je dois apprendre
àme réinventer.»■

La fin
d’un tandem
unique
au sommet
de l’État

Écoutez
Guillaume
Tabard
à8h10
dans laMatinale
de David Abiker
avec

Alexis Kohler
(à gauche) et
Emmanuel Moulin,
en mars 2023,
à l’Élysée.

B
lo

n
d
e
t
E
l
io
t/
A
B
A
C
A





8 vendredi 28 mars 2025 le figaro L ’ É V É N E M E N T
I n t e r n a t i o n a l

La Pologne pense
à l’arme nucléaire

pour déstabiliser l’Europe, parce qu’elle
n’a pas le poids militaire nécessaire
pour exercer une menace crédible. Elle
est embourbée en Ukraine. Mais après
un accord de paix, si cela se produit, la
Russie réinvestira ses installations mili-
taires de Pskov, d’Alakourtti, de Kali-
ningrad, etc., c’est pourquoi nous nous
concentrons actuellement sur le ren-
forcement de nos propres forces ar-
mées et les activités de l’Otan dans no-
tre région. Nous avons déployé un
bataillon mécanisé, un an après notre
adhésion à l’Alliance, en Lettonie. Nous
sommes la nation cadre pour la FLF
(Forward Land Forces) en Finlande.
Nous déployons nos Gripen en Pologne
pour assurer la police du ciel et soutenir
les missions de l’Otan.

Enmer Baltique, l’Otan a lancé
une nouvelle opération, Baltic Sentry.
Comment dissuader les opérations
hybrides dans cette zone?
L’Otan a augmenté ses capacités navales
en mer Baltique, ce qui est très utile
pour la surveillance maritime. Un cer-
tain nombre de câbles y ont été touchés
ces dernières années. La mer Baltique
est un endroit un peu particulier. Elle
est devenue beaucoup plus importante
pour la Russie depuis l’invasion de
l’Ukraine, parce qu’elle ne peut plus
opérer en mer Noire. Elle exploite envi-
ron 4000 navires à toutmoment enmer
Baltique. La profondeur des fonds est en
moyenne de 55 mètres. Les opérations
hybrides y sont possibles en étant cou-
vertes par le «déni plausible».

Récemment, un avion de patrouille
maritime français a été illuminé
par un radar de tir russe au-dessus
de la mer Baltique. Avez-vous
également constaté ce type d’attitude
agressive à l’encontre de bâtiments
suédois?
J’apprécie l’engagement de la France
en Europe du Nord. La Russie agit de

«
Nous avons doublé
notre budget de défense
en quatre ans »
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si unanimement engagés à ne pas lever
les sanctions contreMoscou.

Main dans la main
Les coups de pied lancés dans la four-
milière par Donald Trump provoquent
une accélération de l’Histoire qui, mal-
gré les effets de sidération et la peur
qu’elle provoque, ont un effet bénéfi-
que sur l’unité et lamarche de l’Europe.
Alors qu’Américains et Russes tentent
d’imposer un cessez-le-feu défavora-
ble à l’Ukraine en Arabie saoudite, les
alliés européens de Kiev, dans un pro-
cessus parallèle, essaient de bâtir une
autre paix, plus solide, à Paris et à Lon-
dres. Ils veulent, dit Macron, «éviter ce
qui est le projet de la Russie : faire sem-
blant d’ouvrir des négociations pour dé-

courager l’adversaire et intensifier ses
attaques».
Pour empêcher que la Russie ne re-

prenne les hostilités après un accord de
cessez-le-feu, Européens et Ukrainiens
avancent main dans la main. Les pre-
miers, qui ne veulent pas rompre leurs
liens avec Washington même s’ils ont
perduconfianceen leur ancienallié, ten-
tent de convaincre Donald Trump de
laisser, au moins pour un temps, en at-
tendant la remontéeenpuissancedes ar-
mées européennes, leur «filet de sécuri-
té» en Ukraine. Emmanuel Macron, qui
entretient avec Trump des rapports cor-
diaux, lui a d’ailleurs téléphoné avant
l’ouverture de la réunion de Paris. À cet
égard, la nouvelle réunion de la «coali-
tion des volontaires» était aussi unema-

nière de montrer aux Américains le sé-
rieux et la volonté politique nouvelle des
Européens, qui enfin décident d’assumer
leur sécurité. En tout cas dans leurs in-
tentions. Les seconds essaient, en jouant
les bons élèves et enacceptant les propo-
sitions de cessez-le-feu américaines
même quand elles sont plutôt favorables
à la Russie, de prouver à Donald Trump
que c’est Vladimir Poutine, et non Volo-
dymyrZelensky, qui refuse la paix.
Mais le réveil européen a bien sûr en-

core ses limites. L’Europe seule réussira-
t-elle à fournir des garanties de sécurité
suffisamment dissuasives à l’Ukraine si
les Américains refusent de rester dans le
jeu?Laquestiondes troupesn’estpasen-
tièrement finalisée. Certains partenaires
de Paris et Londres hésitent à entrer dans

Emmenés par le tandem franco-britannique, les Eu
cherchent une alternative à la «paix» de Trump en
Isabelle Lasserre

Les représentants
de 30 pays alliés
se sont réunis à Paris
pour proposer des
garanties de sécurité
pour l’Ukraine, tout
en veillant à ne pas
altérer leurs relations
avec Washington.

C
e que Vladimir Poutine,
avec ses attaques contre
l’Ukraine, n’avait pas
réussi à faire, Donald
Trump, avec son désenga-
gement de l’Europe, le

provoque.Aprèsdesdécenniesdedésar-
mement, puis des années de complai-
sance et de prudence vis-à-vis du
Kremlin, l’Europe a entamé son réveil
stratégique. Pour la troisième fois, et la
deuxième fois à Paris, un sommet de la
«coalition des volontaires» s’est réuni
pour«finaliser» les garantiesde sécurité
à apporter à l’Ukraine en cas d’accord de
paix oude cessez-le-feu, avec laRussie.

Les représentants de 30 pays alliés,
dont le premier ministre britannique, le
chancelier allemand et la chef du gou-
vernement italien, ont réaffirmé leur
soutien à Volodymyr Zelensky. Parmi
les principales annonces, la création de
«forces de réassurance» de plusieurs
pays européens en cas de paix. Basées
dans des «endroits stratégiques», elles
n’auront «pas vocation à être des forces
de maintien de la paix» ni à «se substi-
tuer aux armées ukrainiennes». Mais el-
les auront pour principal but de dissua-
der Vladimir Poutine de réattaquer
l’Ukraine.
Les efforts de la coalition des alliés de

l’Ukraine seront pilotés «ensemble» par
la France et le Royaume-Uni, les deux
principales puissances militaires du
continent.Unemission franco-britanni-
que ira en Ukraine pour travailler au
renforcement de l’armée ukrainienne.
Le président a aussi affirmé que le verse-
ment des prêts destinés à renforcer
l’Ukraine allait être accéléré. La veille, il
avait annoncé deux milliards d’euros
d’aide supplémentaire à Kiev pour fi-
nancer des équipements militaires, no-
tamment des missiles antichars Milan,
desmissiles sol-airMistral et desmoyens
de défense aérienne. Pour Emmanuel
Macron, l’armée ukrainienne doit être la
principale garantie de sécurité pour le
pays. Si elle est suffisamment renforcée,
elle constituera « l’avant-garde de notre
sécurité collective».Les alliés se sont aus-

Les dirigeants européens aux côtés du président ukrainien, Volodymyr Zelensky (5e en partant de la gauche au premier plan),
pour un sommet de la «coalition des volontaires» organisé par le président français, EmmanuelMacron, au palais de l’Élysée,

Adam Hsakou
Varsovie

L’
invasion de l’Ukraine par la
Russie aurait-elle eu lieu si Kiev
n’avait pas renoncé à son arse-
nal nucléaire en 1994 ? La ré-

ponse tend sans doute vers la négative.
C’est cette analyse qui incite aujourd’hui
les dirigeants polonais à s’engager de plus
en plus ouvertement dans le débat de la
dissuasion.Avecune réussite contrastée.
Le 13 mars dernier, le président polo-

nais, Andrzej Duda, a exhorté les États-
Unis de déployer des têtes nucléaires en
Pologne, au détour d’un entretien accor-
dé au Financial Times. «Les frontières de
l’Otan ont été déplacées vers l’est en 1999,
donc vingt-six ans plus tard, il devrait y
avoir un transfert de son infrastructurevers
l’est», a proposé le chef d’État. Depuis
2022, son objectif est de faire entrer la Po-
logne dans le cercle fermé du partage nu-
cléaire de l’Alliance atlantique, au même
titre que la Belgique, l’Allemagne, les
Pays-Bas, l’Italie et la Turquie. La situa-
tion serait «plus sûre si ces armes étaient
déjà ici. (…) La Russie n’a pas hésité à dé-
ployer ses armes nucléaires en Biélorussie,
sans demander la permission à quicon-
que», a-t-il indiqué, dans une référence
au déploiement orchestré par Moscou en
2023, non loinde la frontière polonaise.
Toutefois, la réaction du vice-prési-

dent américain, JD Vance, sur la chaîne
Fox News, semble compromettre les ef-
forts de Duda : «Je serais choqué que (le
président Trump) décide de soutenir l’ex-
tension des armes nucléaires à l’est de
l’Europe. Nous devons être prudents, car
nous jouons avec l’avenir de la civilisation
humaine», a-t-il martelé. En plus de fra-
giliser la position du président polonais,
le commentaire de JD Vance a montré à
Duda qu’il était inopportun de faire de
telles déclarations en public, alors que se
jouent des négociations complexes entre
les États-Unis et la Russie sur l’avenir de
l’architecture de sécurité européenne.
«Si Trump tient réellement à sa crédi-

bilité envers Moscou et à la paix à tout
prix, il ne faut guère se faire d’illusions : le
président américain pourrait donner des
assurances fermes, au nom de la paix,
pour que l’arme nucléaire n’arrive pas en
Pologne. Les propos d’Andrzej Duda (…)
nuiraient donc à la perspective d’une par-
ticipation polonaise au programme de
partage nucléaire», assène l’essayiste
Bogusław Chrabota, dans un éditorial
publié par le journal Rzeczpospolita.
Malgré cette déconvenue, il n’est pas ex-
clu que ce sujet revienne bientôt sur la
table. Les élections présidentielles du

Nicolas Barotte

P
al Jonson est ministre de la
Défense de Suède depuis le
mois d’octobre 2022.

LE FIGARO. - À quelles conditions
la Suède est-elle prête à envoyer
des soldats en Ukraine pour offrir
à Kiev des garanties de sécurité?
PAL JONSON. - Les discussions sont
encore à un stade préliminaire puisqu’il
n’y a pas d’accord de paix.Mais l’un des
aspects importants de nos délibérations
est de définir des règles d’engagement
précises pour une telle mission. Il y a
encore besoin de clarifications. Nous
aimerions aussi que le commandement
suprême allié évalue l’impact d’une tel-
le mission sur les autres activités de
l’Otan. Il sera également important,
d’une manière ou d’une autre, que les
États-Unis s’engagent même si la for-
mulation est à affiner. Toutes ces
conditions sont importantes pour per-
mettre une présence militaire euro-
péenne en Ukraine.

Sans soutien des États-Unis,
jugez-vous impossible d’envoyer
des troupes européennes?
C’est l’une des conclusions auxquelles
nous sommes parvenus. Cette semaine,
des progrès ont été réalisés en vue d’un
accord de paix entre l’Ukraine et la
Russie. Il faut aboutir à une paix juste.
Un accord de court terme qui renforce-
rait la Russie et affaiblirait l’Ukraine
conduirait à plus de problèmes à long
terme. Nous continuons donc à la sou-
tenir pour qu’elle négocie en position
de force. La Suède a lancé il y a quelques
semaines le plus important programme
d’un montant de 1,2 milliard d’euros.
Nous encourageons nos autres alliés
européens à faire plus également et à
poursuivre l’effort après la conclusion
d’un accord de paix.

Pal Jonson : «Le soutien des États-Unis reste im

mois de mai verront Andrzej Duda pas-
ser le relais à un nouveau président, qui
jouira à son tour de la fonction de com-
mandant suprême des forces armées.
De son côté, le premier ministre polo-

nais, Donald Tusk, contribue également
aux discussions stratégiques. Il a accueilli
positivement le renouvellement de la
propositionmacronienned’élargir la dis-
suasion nucléaire française à d’autres
pays européens. «Cette idée est déjà ap-
parue à plusieurs reprises (…). Nous de-
vons la prendre en compte», a-t-il lancé
devant la presse internationale à l’occa-
sion duConseil européendu 6mars.

Le lendemain, au pupitre de la Diète,
Tusk est allé plus loin, en affirmant que
le pays devait «puiser dans les capacités
de défense les plus modernes, y compris
celles liées au nucléaire». Dans les cou-
loirs de la Chambre, le chef du gouver-
nement a néanmoins rappelé que «le
chemin pour y parvenir serait long et qu’il
faudrait un consensus sur ce sujet». Or,
d’après un récent sondage réalisé par
l’Institut Pollster pour le média Super
Express, 63% de l’opinion publique se
dit favorable au stationnement d’armes
nucléaires en Pologne.
Face auxdéfis sécuritaires, juridiques et

aux coûts considérables nécessaires au
développement de tels outils, Camille
Grand, expert au EuropeanCouncil of Fo-
reignRelations, estime que la Pologne de-
vrait plutôt songer à «la manière dont elle
peut engager laFrance et laGrande-Breta-
gne dans une forme de “dissuasion concer-
tée”».Rencontré enmarged’un forumde
réflexion politique organisé en plein cœur
de Varsovie, cet ancien secrétaire général
adjoint pour l’investissement de défense
de l’Otan souligne que des signaux sont
déjà envoyés à la Russie : «En 2022, des
Rafales ont été déployés en Pologne dans
unemission de police du ciel.Même si cela a
été temporaire, ce sont des engins qui font
partie de l’escadron nucléaire français, et
qui se sont habitués au terrain. Ce type de
coopération pourrait être approfondi»,
juge le spécialiste, tandis que les échanges
entre les chefs d’état-major s’accélèrent
depuis la réunion exceptionnelle organi-
sée àParis la semainepassée. ■

« La Pologne devrait plutôt
songer à la manière dont
elle peut engager la France
et la Grande-Bretagne dans
une forme de “dissuasion
concertée” »

Camille Grand expert au European
Council of Foreign Relations

Quelle est votre appréciation
de la menace russe?
La Russie représente une menace sé-
rieuse pour la Suède et pour les alliés.
Nous constatons que la Russie est prête
à prendre des risques politiques et mili-
taires importants. La Russie a l’ambi-
tion de reconstituer ses forces armées et
même de dépasser ses capacités d’avant
l’invasion de l’Ukraine. Nous voyons
également la brutalité pure et simple
dont la Russie fait preuve dans cette
guerre. La Russiemène aussi une guerre
hybride contre l’Europe. Elle se
concentre principalement ses attaques
contre les États baltes, la Pologne et
l’Allemagne. Mais elle a aussi ciblé la
Suède avec des opérations de désinfor-
mation et des opérations cyber. La Rus-
sie tente de nous effrayer en nous em-
pêchant de soutenir l’Ukraine,mais elle
ne réussira pas dans cette entreprise.

Vous attendez-vous à plus d’opérations
hybrides contre l’Europe
après un accord de paix en Ukraine?
Je n’exclus pas cette possibilité. Les at-
taques ont augmenté depuis le début de
l’invasion de l’Ukraine et nous devons
nous y préparer. Aujourd’hui, la Russie
est dépendante des opérations hybrides
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manière imprudente dans notre région
et nous en sommes conscients. Un cer-
tain nombre de navires suédois en ont
fait les frais comme cela a été le cas pour
les navires français. Il y a également eu
des incursions dans notre espace aé-
rien. Nous avons donc accru de maniè-
re significative notre présente militaire
sur l’île de Gotland, qui a une impor-
tance stratégique pour l’Otan et les
pays riverains de la Baltique. Nous y
avons établi un nouveau régiment.

Quel est l’avenir de l’Otan
alors que l’allié principal,
les États-Unis, fait planer
le doute sur son engagement?
Quoi qu’il en soit, l’Europe doit assu-
mer davantage de responsabilités en
matière de sécurité. D’autres présidents
américains avant Donald Trump l’ont
exprimé. C’est pourquoi nous investis-
sons de manière très importante dans
nos forces armées. Nous en sommes
aujourd’hui à 2,4% de notre PIB. Nous
avons doublé notre budget de défense
en quatre ans. Et nous allons augmenter
cet effort pour atteindre 3,5%du PIB en
2030. Je me réjouis également de voir la
France faire preuve d’un leadership
majeur. Nous savons que les Américains
procèdent actuellement à une révision
de leur dispositif de forces à l’échelle
mondiale. Toutes les nouvelles Admi-
nistrations le font. Je ne serais pas sur-
pris que les États-Unis réduisent leur
empreinte en Europe.Mais nous devons
maintenir un lien transatlantique fort.

Le budget de l’Union européenne
consacré à la défense doit-il être utilisé
pour acheter des matériels européens?
Les positions française et suédoise sont
un peu différentes sur le sujet. Nos deux
pays sont dotés de capacités industriel-
les. Nous devons renforcer nos coopé-
rations. Mais pour nous, il est également
important d’avoir accès au marché
américain pour équiper nos forces.■

la danse si les Américains n’y sont pas.
Donald Trump s’accroche toujours à
l’idée d’une paix rapide, fût-elle signée
au détriment de l’Ukraine. Il n’a toujours
pas ouvert la porte des négociations aux
Européens, auxquels il prévoit pourtant
de déléguer le dossier ukrainien. Quant à
Vladimir Poutine, il a fait de l’envoi de
troupes européennes en Ukraine une li-
gne rouge. Et pour dissuader les pays
européens d’aller plus loin, le Kremlin a
une nouvelle fois brandi la menace d’un
affrontement direct entre la Russie et
l’Otan. L’Europe aura-t-elle à la fois les
capacités et la volonté politique de s’af-
franchir des diktats du Kremlin et de la
Maison-Blanche pour devenir un acteur
stratégiquecapablede leur tenir tête etde
sauver l’Ukrainedesmâchoires russes?■

ropéens
Ukraine

Stanislas Poyet
Kiev

Q
u’est-ce que la guerre ? Ce
sont les noms propres »,
écrivait le poète ukrainien
Maksym Kryvtsov, tué au
front en janvier 2024, à

l’âge de 33 ans. Sur les stèles du cime-
tière de Lisove, dans l’est de Kiev, ces
noms propres se succèdent sous les
drapeaux bleu et jaune qui ondulent
comme une mer agitée. Le soleil de
mars réchauffe les pierres tombales et,
pour la première fois depuis des mois,
les visiteurs aux bras chargés de gerbes
colorées ont laissé tomber leurs lourds
manteaux d’hiver. En Ukraine, com-
me dans les pays de l’ex-Union sovié-
tique, l’individu s’est longtemps effacé
derrière le peuple, et aucun nom
n’était gravé sur les monuments aux
morts des guerres passées. Ici, les
noms propres coiffent de larges photos
des soldats tués, comme s’il fallait rap-
peler que la guerre est l’affaire du sa-
crifice de personnes ordinaires, tuées
pour défendre la patrie.
Dans ces allées de graviers, les dis-

cussions agitées sur de possibles négo-
ciations, le revirement américain ou la
duplicité russe laissent place à la dou-
leur et au silence. Dans le carré nord,
une jeune femme s’agite doucement
entre les sépultures sombres qui s’ali-
gnent sous le soleil. Yana Belska astique
avec précaution la stèle d’un jeune sol-
dat, dont le visage rieur éclaire la pierre
noire. Dans un petit sac à main, quel-
ques produits ménagers dépassent par-
mi des articles de beauté féminins.
Yana a 27 ans, elle est déjà veuve de
guerre. Son mari, Dima, a été tué le
19 juillet 2022 lors de la contre-offensi-
ve dans la région de Kherson. Un obus a
balayé sa position et soufflé sa vie, ainsi
que celle de ses quatre compagnons.
« La guerre a volé l’homme de ma

vie », soupire Yana, qui accepte d’in-
terrompre son rituel. «Ma vie s’est ef-
fondrée quand Dima est mort. Il a donné
sa vie pour que l’Ukraine soit libre. Et
moi, j’ai donné un peu de la mienne aus-
si », ajoute-t-elle amèrement. La jeune
femme n’est pas seule cet après-midi
de semaine. En Ukraine, le cimetière
est devenu un lieu commun, tant le
pays est endeuillé. Depuis 2022,
80 000 soldats ukrainiens auraient été
tués (selon les estimations du Wall
Street Journal), auxquels s’ajoutent
quelque 10 000 victimes civiles. Des
chiffres probablement sous-estimés,
tant les informations sont partielles et
les vérifications délicates.
D’une voix légère, la jeune femme ra-

conte le jeune soldat et leur histoire.
L’amour fleurissant sur les bancs de
l’université, l’insouciance des premiè-
res années, et puis la guerre. Dima était
officier de métier. Quand les premiers
coups de canon russes se sont fait en-
tendre, le couple a compris que la sépa-
ration était inéluctable. « J’ai tout de
suite su que nous nous séparions pour
longtemps », dit-elle tristement.
« Dima a voulu qu’on se marie tout de

suite. Lors d’une promenade, nous som-
mes passés devant le bureau d’état civil, il
m’a demandé si je voulais devenir sa fem-
me. J’ai dit oui », sourit-elle encore. Les
papiers sont signés dans la foulée, puis
Dima rejoint son unité. Cinq mois plus
tard, il meurt sur le front de Kherson.
Pour Yana, comme pour des milliers

de familles, l’annonce de la mort ne fut
pas le couperet qui tombe. Deux mois
durant, Dima fut porté disparu. Deux
mois d’une longue et douloureuse at-
tente pour Yana. « Je me sentais chaque
jour devenir un peu plus folle », se rap-
pelle-t-elle. « L’apprendre a finalement
été une délivrance. Ils m’ont dit qu’il avait
péri héroïquement. Que sa mort avait
sauvé la vie de neuf de ses camarades »,
ajoute doucement la jeune femme.
Sur la sépulture, troismédailles attes-

tent, s’il le fallait, du fait d’armes qui a
coûté la vie au jeune homme. Sur les
stèles presque trop grandes, les photos
immenses des soldats tués figent le sou-
venir sur ces visages fiers ou enjoués. Le
défunt devient un héros immortel tom-
bé pour la patrie. Face à la mort et son
indicible mystère, l’héroïsme s’efforce
de donner un sens à l’absurde, d’ha-
biller l’inacceptable de gloire et de dra-
peaux. Pour ces familles endeuillées, à
qui la guerre a tout pris, le récit patrioti-
que est tout ce qu’il reste. « Les familles
ont besoin de donner du sens à la mort »,
reconnaît le père Lavrenty, moine au
monastère Saint-Michel de Kiev, dont
le quotidien est marqué par les funé-
railles militaires. « La mort d’un jeune
homme ou d’une jeune femme, dans la
fleur de l’âge, est un scandale, quelque
chose que l’on ne peut justifier. La religion
ne justifie pas, elle console. Le patriotisme
apporte du sens (à bon escient, précise
ce prêtre patriote, NDLR) : l’être aimé
est mort pour une cause, celle de la liberté
d’un peuple agressé », poursuit-il.
Pour ces familles meurtries, le cime-

tière ravive des convictions, parfois
contradictoires : le désir d’une paix im-
médiate se confronte au tribut payé
pour que l’Ukraine conserve son indé-
pendance. Olha a perdu son époux puis
sa fille. Sur la tombe de Valentina, son
enfant, elle a crié longtemps sa douleur

sont devenues sœurs de douleur.
« Aleksiy est mort pour l’Ukraine, mais
aussi pour l’Europe, car l’Ukraine est le
bouclier de l’Europe », répète Ludmilla
devant la tombe colorée. Aleksiy et son
père, Anatoli, se sont engagés le lende-
main de l’invasion russe.« Aleksiy avait
étudié l’histoire, il connaissait la vraie
nature de la Russie. Il savait que si nous
voulions vivre en paix, il fallait d’abord se
battre », assure son père, qui a revêtu
son uniforme pour rendre visite à son
fils. Aleksiy est mort dans un accident
de voiture à proximité du front. « Son
commandant nous a dit qu’il n’avait pas
dormi depuis trois jours. Qu’il est mort à
cause de la guerre », tient à préciser
Anatoli, comme s’il fallait à tout prix
souligner que c’est bien la guerre, et
non la route, qui avait ravi son fils. « Il
venait de se marier, il voulait avoir une
famille, nous donner des petits-enfants,
il est mort avant tout cela, et moi je suis
toujours là », se désole le gaillard. À
côté de son mari, Ludmilla essuie une
larme qui coule sur sa joue droite. « Il
était la promesse de la vie, maintenant, il
n’y a que la mort », dit-elle.
De l’autre côté du cimetière, dans la

partie ouverte pour accueillir les nou-
velles tombes militaires, Valentin n’a
plus de larmes. À 24 ans, ses yeux ont
été asséchés par trois années de guer-
re. « Je voudrais tirer un grand coup de
RPG (lance-roquette) au milieu de tous
ces politiciens », lâche-t-il, les dents
serrées. Valentin est infirmier sur la
ligne de front au sein de la 3e brigade
d’assaut. « J’ai perdu tant d’amis, je ne
peux même pas compter », dit-il. Ce
matin, le jeune homme a profité de ses
trois jours de permission pour rendre
visite à quelques-uns d’entre eux, en-
terrés ici. Devant la tombe de « Ko-
val », surmontée de la bannière des
Ultras du Dynamo de Kiev, un groupe
de supporteurs de l’équipe de football
de la capitale, le jeune homme dépose
une pastille de tabac à sucer. « Moi je
n’aime pas ça, mais lui, c’était son
truc », sourit-il. Valentin a récupéré
le cadavre de son ami, tué le 30 août
2023 à Andriivka. « Son blindé a été
touché par un tir de SPG (roquette an-
tichar). Il a réussi à nous joindre par
radio. Mais il s’est pris un second tir. Et
il n’a plus répondu. Quand on est arri-
vé, c’était le carnage. Son bras droit a
été totalement arraché, et l’arrière de
son crâne pulvérisé », raconte avec dé-
tachement le jeune infirmier.
« Je suis vide. Je ne suis plus vraiment

connecté à la réalité », confie Valentin.
À côté de lui, Maria, sa jeune compagne,
détourne le visage et s’éloigne de quel-
ques mètres pour laisser ses larmes
couler. « Ça me fait peur de l’entendre,
de le voir si abîmé. Son âme est si abî-
mée », répète-t-elle. Valentin est à
l’image de sa génération, sculptée par
l’expérience du feu. La guerre a ravi
leur jeunesse et fauché l’espérance. Sur
son torse, il s’est fait tatouer un immen-
se Christ en croix pointant deux pisto-
lets de ses bras tendus. « Jésus, c’est la
paix ; les flingues, ce sont la mort. Ça n’a
pas de sens, comme ce qui se passe ici »,
commente-t-il simplement. ■

À Kiev, les négociations butent sur les tombes des soldats

se sont réunis, jeudi,
à Paris. Ludovic Marin / via REUTERS

cet après-midi.« Il faut que cette guerre
cesse », répète Olha en essuyant fréné-
tiquement son visage rougi.«Mais nous
ne pouvons accepter la paix à n’importe
quel prix », ajoute-t-elle, catégorique,
quand on lui parle de concessions terri-
toriales ou de démilitarisation. À côté
d’elle, Konstantin, son neveu, jeune
soldat de 26 ans blessé au front, ac-
quiesce sombrement. « Trop d’entre
nous sont morts. “Ils” parlent d’aban-
donner aux Russes les territoires occu-
pés. Moi je me dis : “tout ça pour ça” »,
souffle le soldat.

Valentina s’est engagée après la mort
de son père, tué en 2022 dans la région
de Louhansk, mue par un amour pas-
sionné pour son pays. « Elle voulait de-
venir chanteuse. Elle ne faisait qu’unmè-
tre cinquante-cinq. Elle s’est retrouvée
mitrailleuse, et elle est morte, tuée par un
obus antichar, en 2023 », sanglote-t-el-
le. La jeune fille et son père reposent
désormais à une centaine de mètres
l’un de l’autre, leurs deux tombes blan-
ches semblent se répondre, comme
deux bouées brillantes au milieu des
flots sombres des tombes alentour.
« J’ai tout fait pour la retenir, j’ai crié,
j’ai pleuré. Rien n’a pu la faire changer
d’avis », dit tristement sa mère. Olha a
voulu une tombe à l’image de sa fille. La
stèle raconte l’histoire d’une jeune pa-
triote qui aimait la musique. Un micro
de marbre est posé sur une partition de
musique sculptée dans la tombe.« C’est
l’hymne national », précise la mère.
Un couple passe, il salue avec défé-

rence Olha. Ludmilla et Anatoli ont en-
terré Aleksiy, leur fils unique, à quel-
ques mètres de la tombe de Valentina.
Ludmilla, comme Olha, rend visite à
son enfant plusieurs fois par semaine :
voisines de cimetière, les deux femmes

« J’ai tout fait
pour la retenir, j’ai crié,
j’ai pleuré. Rien n’a pu
la faire changer d’avis »

Olha Mère de Valentina,
une soldate tuée au front

portant»

Olha Filippova se recueille, le 9mars, sur la tombe de sa fille Valentina, une soldate morte au combat, dans le carré militaire du cimetière de Lisove, à Kiev,
aumilieu de centaines de drapeaux ukrainiens. Près d’elle, Konstantin, son neveu, jeune soldat de 26 ans blessé au front.
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Les tombes de soldats morts au combat, au cimetière de Lisove, à Kiev.
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L
e texte attendait patiemment
sur le bureauduprésident polo-
nais. Mercredi, Andrzej Duda y
a finalement apposé son sceau,

offrant au gouvernement le pouvoir de
limiter le droit d’asile par simple ordon-
nance. «Monsieur le premier ministre, je
vous invite à mettre en œuvre ce règle-
ment et à prendre des mesures résolues
pour défendre la frontière polonaise», a
lancé le chef d’État à l’intention de Do-
nald Tusk, son rival politique, avant de
remercier les journalistes regroupés sur
le tarmac de l’aéroport de Varsovie. Le
premier ministre n’a pas attendu pour
que ce texte entre en vigueur. Le soir
même, il faisait loi. «Comme je l’avais
annoncé : sans le moindre délai», s’est-il
targué sur les réseaux sociaux.
Cette mesure choc, le centriste Do-

nald Tusk l’avait déjà présentée à ses
partisans lors d’une convention le
12 septembre dernier. Les travaux par-
lementaires ont achevé de donner corps
au projet, qui accorde la possibilité de
restreindre le droit d’asile pour une du-
rée de soixante jours sur un périmètre

préétabli, renouvelable avec l’accord de
la Diète. Certaines catégories, dites
«vulnérables», notamment les mineurs
et les femmes enceintes, ne sont pas
concernées par cette réforme.
Hautement controversé, le sujet a

nourri les débats ces dernières semai-
nes, suscitant crispations au sein du
camp libéral et critiques de la part des
milieux juridiques et humanitaires. «Ce
règlement ne devrait pas entrer en vi-
gueur», s’est offusqué le médiateur po-
lonais, MarcinWiacek, sur le plateau de
Polsat News. «La suspension des libertés
ou des droits constitutionnels (…) n’est
possible, au regard de la Constitution,
qu’après l’instauration de l’état d’urgen-
ce», a-t-ilmartelé.
Mais selon Donald Tusk, l’urgence

est bien là, à l’est du pays. Car le texte,
qui vient de paraître au Journal officiel,
va pour l’heure uniquement s’appli-
quer aux quelque 400 km de frontières
qui séparent la Pologne de la Biélorus-
sie. «Nous y observons une augmenta-
tion de la pression migratoire», a ré-
cemment déclaré le ministre de

Comme à son habitude pour ce type de
déplacement, il portait une veste kaki,
un pantalon noir et des chaussures de
randonnée. Au-delà du symbole, la
zone tampon est aujourd’hui un terrain
largement militarisé, gardé par onze
mille personnes déployées le long de la
frontière avec la Biélorussie. «Nous
avons un taux de réussite de 98% pour
les arrestations (…) grâce à la détermi-
nation de nos soldats, de nos gardes-
frontières et de nos policiers», s’est féli-
cité le chef du gouvernement, tout en
rappelant que ces circuits migratoires
étaient organisés «sous le patronage du
président biélorusse Alexandre Louka-
chenko (…) et avec l’engagement de la
Russie» depuis 2021.
Bientôt, le durcissement polonais

pourrait s’étendre à d’autres points de
passage. Sur un ton de défi, le président
Andrzej Duda a exigé de Donald Tusk de
regarder vers l’Ouest et demontrer «du
courage à l’égard des pouvoirs alle-
mands». Depuis octobre 2023, Berlin
mène des contrôles terrestres avec la
Pologne, la République tchèque et la

Suisse, en contradiction avec les ac-
cords de Schengen. «Ce n’est pas parce
que l’Allemagne a un problème depuis
l’erreur stupide qu’elle a commise il y a
quelques années qu’elle doit la partager
avec nous et que nous devons l’accep-
ter», a surenchéri Duda.
En réalité, seuls 688 individus ont été

transférés de l’Allemagne vers la Polo-
gne l’année passée, et la majorité d’en-
tre eux sont des citoyens polonais. Le
principal défi opérationnel concerne la
gestion des personnes contrôlées à la
frontière polono-allemande, refusées
par l’Allemagne, mais détenant un titre
de séjour valide en Pologne. En 2024, ils
étaient 9369, dont près de la moitié ori-
ginaire d’Ukraine, les autres, moins
nombreux, étant des ressortissants
afghans, syriens, géorgiens ou indiens.
Quoi qu’il advienne, la question migra-
toire, toujours brûlante en Pologne, de-
vrait continuer à animer les débats, en
atteste l’opposition farouche de Varso-
vie au pacte européen sur la migration
et l’asile, dont l’application est prévue
pour 2026.■

Adam Hsakou Varsovie

Le premier ministre libéral, Donald Tusk, s’était engagé à verrouiller un peu plus la frontière avec la Biélorussie.

l’Intérieur, Tomasz Siemoniak, à la re-
présentation nationale. On recense
plus de 2300 tentatives de passage de-
puis le début de l’année, dont plus de

1400 pour le seul mois de mars. Le
maintien de la sécurité, maître mot de
la présidence polonaise du Conseil de
l’Union européenne, est donc brandi
pour répondre aux défenseurs de la
Convention de Genève, de la charte des
droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne et de la Constitution polonaise.
Ce samedi,Donald Tusk adenouveau

visité les confins orientaux du pays.

« Nous avons un taux
de réussite de 98%
pour les arrestations (…)
grâce à la détermination
de nos soldats,
de nos gardes-frontières
et de nos policiers »

Donald Tusk
Premier ministre de Pologne

La Pologne restreint le droit d’asile

I
l faut reconnaître qu’Alger a
cherché à apaiser la situation à
tous les niveaux.» À Paris,
ceux qui suivent au jour le
jour l’évolution de l’affaire
Boualem Sansal ne cachent

pas leur soulagement. «Alors qu’il avait
été initialement pris en charge par le pôle
judiciaire spécialisé dans la lutte antiter-
roriste et du crime organisé, il a finale-
ment comparu devant un tribunal cor-
rectionnel. Alors qu’il risquait la
réclusion à perpétuité, le procureur n’a
requis que dix ans de prison, et la peine
prononcée s’est réduite à cinq ans. Hon-
nêtement, on a de quoi être optimistes sur
une fin heureuse à court terme…»
Jeudi 27 mars, le tribunal de Dar El

Beida, à Alger, a condamné à cinq ans
de prison ferme et à une amende de
500000 dinars (environ 3500 euros)
l’écrivain franco-algérien de 80 ans,
détenu en Algérie depuis le 16 novem-
bre 2024.
Son procès, il y a une semaine, avait

pris de court ceux qui s’attendaient à
une instruction plus longue. Tenu sans
annonce préalable, il avait surpris tant
par la requalification des faits décidée
par le juge d’instruction que par la briè-
veté de l’audience, d’une vingtaine de
minutes, selon le journal arabophone
Chorrouk présent sur place. À l’issue de
l’audience, le procureur avait requis dix
ans de prison ferme et 1 million de di-
nars (environ 7000 euros) d’amende.
Questionné sur les messages échan-

gés avec deux ex-ambassadeurs de
France ou un membre du Mouvement
pour l’autodétermination de la Kabylie
(MAK, mouvement indépendantiste
classé terroriste par l’Algérie), Boualem
Sansal a «totalement nié» toutes les ac-
cusations formulées à son encontre par
le juge : atteinte à l’unité nationale,
outrage à corps constitué (l’armée), at-
teinte à l’économie nationale et déten-
tion de vidéos et de publications mena-
çant la sécurité et la stabilité nationale.
«Une détention cruelle, vingt minutes

d’audience, une défense inexistante, et
au final, cinq ans de prison pour un
écrivain innocent : une sentence qui tra-
hit le sens même du mot justice», a im-
médiatement réagi l’avocat français,
saisi par Gallimard pour défendre
l’écrivain, mais non reconnu par Al-
ger, François Zimeray. «Son âge et son
état de santé rendent chaque jour d’in-
carcération plus inhumain encore. J’en
appelle au président algérien : la justice

a failli, qu’au moins l’humanité préva-
le», a-t-il ajouté.
Emmanuel Macron a déclaré dans la

journée «vivement» souhaiter que
Boualem Sansal puisse «redevenir un
homme libre» et «se soigner». «Je sais
pouvoir compter sur à la fois le bon sens
et l’humanité des autorités algériennes
pour prendre une telle décision», a-t-il
insisté. En off, Paris l’admet : le verdict,
plus clément qu’annoncé, vient ainsi
appuyer le scénario optimiste qu’évo-
quaient déjà, la semaine dernière, plu-
sieurs sources proches du dossier. Selon
ces sources, l’accélération de la procé-
dure laisse penser que les autorités al-
gériennes cherchent à clôturer au plus
vite le dossier Sansal.

«Cette mobilisation
le dessert»
«Il y a eu une forme d’apaisement», a
ainsi déclaré Mohamed Baghdadi, le
bâtonnier d’Alger, en suggérant que
l’issue de cette affaire serait décidée en
fonction de la personnalité de l’accusé.
«C’est quand même un monsieur âgé,

qui est fatigué, qui est malade, et qui n’a
pas d’antécédent judiciaire. Ce sont des
éléments qui comptent dans le cadre de la
procédure.» Pour une autre source,
cette condamnation permet déjà à
l’État algérien de «sauver la face tout en
laissant la porte ouverte à une éventuelle
grâce présidentielle».
«On ne va pas se mentir, ce n’est pas la

pression mise par une partie de la classe
politique française qui contribuera à le faire
sortir. On le dit depuis le début, cettemobi-
lisation le dessert», critique-t-on jusqu’à
l’intérieur de l’État français, sur un ton
un peu agacé. On tente d’expliquer
qu’Alger ne fonctionne pas sous la pres-
sion, qu’il est «vain», pour reprendre les
termes du cardinal et archevêque d’Alger
Jean-Paul Vesco cette semaine, «de ten-
ter de tordre le bras à l’État algérien».
À Paris, on attribue d’abord cette sen-

tence clémente aux nombreux messages
envoyés par la France, via tous les ca-
naux officiels et officieux de la relation
bilatérale, qui soulignaient à quel point
une condamnation aurait un coût politi-
que terrible pour le président Abdelma-

djid Tebboune. Aujourd’hui, les derniers
mots du chef de l’État algérien au sujet
de Boualem Sansal – «Je ne peux présa-
ger de rien» – résonnent différemment.

Contacts au plus haut niveau
Une issue heureuse viendrait confirmer
l’apaisement tout récent des tensions
entre Paris et Alger, obtenu par des
contacts au plus haut niveau entre les
deux capitales, notamment mobilisés
pour organiser au plus vite une visite à
Alger du ministre des Affaires étrangè-
res, Jean-Noël Barrot. «Pour qu’un dia-
logue soit à nouveau possible, il fallait
qu’on liquide le sujet», assure-t-on
dans les coulisses de la relation bilaté-
rale à Paris comme à Alger.
Alors qu’en France, une partie de la

classe politique amanifesté à Paris cette
semaine pour réclamer la libération de
l’écrivain, les médias algériens ont
continué à marteler que les propos te-
nus par Boualem Sansal sont graves.
Pour le site souverainiste Algérie Pa-
triotique, il reste un«fauxmartyr», qui
«n’est pas persécuté pour avoir dénoncé

l’injustice», mais «glorifié pour avoir
relativisé la colonisation». Le quotidien
L’Expression a rappelé que l’accusé
s’était défendu de «porter atteinte à la
sécurité de l’État ou de porter atteinte à
l’Algérie», «contrairement» à ce que
laissaient penser «ses déclarations vues
par des millions d’Algériens affligés».
Boualem Sansal a dix jours pour faire

appel. En théorie, pour qu’une grâce
soit applicable, la décision de justice
doit être définitive. Mais selon un juris-
te algérois, «même si Sansal fait appel,
le jugement pourrait intervenir en quel-
ques jours, cela s’est déjà vu. Personne
n’a intérêt à attendre».
De même, la grâce pourrait interve-

nir à n’importe quel moment. «À une
période où les grâces sont traditionnelle-
ment prononcées – la fin du ramadan, ou
la fête de l’Aïd-el-Kébir (début juin), ou
la fête nationale du 5 Juillet –, explique
encore le juriste. Ou même en dehors de
ces dates, par exemple pour raison de
santé. Tout est possible. Alger attend
peut-être de voir quelles vont être les
réactions en France…» ■

Adam Arroudj Alger

Souhaitant que
l’écrivain de 80 ans
puisse «redevenir
un homme libre»,
Emmanuel Macron
en appelle
à « l’humanité
des autorités
algériennes».

Boualem Sansal condamné à 5 ans :
un verdict qui laisse de l’espoir

Boualem Sansal,
le 23 avril 2024,

à Strasbourg.
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É
lu par le Parlement au début
de l’année, l’ex-chef de
l’armée libanaise, chrétien
maronite et sans lien de pa-
renté avec son prédécesseur
Michel Aoun, joue actuelle-

ment la survie de son pays, au cœur d’un
Proche-Orient en pleine turbulence. Cet
entretien, accordé au Figaro depuis le
Palais présidentiel de Baabda, est son
premier dans la presse occidentale.

LE FIGARO. - Venez-vous en France
pour débloquer le plan de soutien
que vous attendez de la communauté
internationale en faveur du Liban?
JOSEPHAOUN. -C’est d’abord une visite
de remerciement au président français
pour le rôle qu’il a joué en faveur du
Liban, et à la France pour son aide per-
manente. Vous savez, les Libanais ont
toujours été élevés avec cette idée forte
selon laquelle la France était leur mère
protectrice. Son soutien est essentiel.
Nous avons une relation singulière et sé-
culaire qui remonte au XVIe siècle. Elle
est ancrée dans notre culture et notre
éducation. Donc, nos deux pays ne peu-
vent que compter l’un sur l’autre. Je rap-
pelle que le Liban est l’un des pays fonda-
teurs de la Francophonie. Je n’oublie pas,
non plus, la présence des soldats français
dans la force des Nations unies présente
ici, la Finul, et la participation de votre
pays au comité d’observation du cessez-
le-feu dans le sud du Liban.

Lors de sa visite au Liban, début janvier,
Emmanuel Macron a annoncé que
la France accueillerait une conférence
des pays donateurs au profit
de votre pays. Qu’en est-il
et qu’en est-il aussi de vos négociations
avec le Fondsmonétaire international?
Je peux vous dire que les négociations du
FMI avec le nouveau gouvernement liba-
nais sont entamées. Une délégation du
FMI nous a rendu visite et a exprimé sa
volonté d’aider le gouvernement à éla-
borer son plan de relance économique.
Nous allons adopter les lois requises
pour accompagner les réformes atten-
dues. Celles-ci, qui seront entérinées
par le Parlement, je n’en doute pas une
seconde, porteront sur trois fronts :
la lutte contre la corruption, la levée du
secret bancaire et la restructuration des
banques.

Ce sont les conditions posées
par vos partenaires pour le versement
de l’aide, dont le montant varie de 11
à 14milliards de dollars, n’est-ce pas?
Avant d’être une requête de la commu-
nauté internationale, elles sont une
réponse à la demande pressante et com-
préhensible des Libanais. La Banque
mondiale, dans son premier rapport, a
estimé les besoins du Liban pour sa re-
lance économique à près de 11 milliards
de dollars. Le Conseil national pour la
recherche scientifique et la Banquemon-
diale estiment désormais les dégâts
directs et indirects de la guerre avec
Israël à près de 14milliards.

Le Liban vit aujourd’hui sous pression
internationale. Quelle est votre priorité
pour espérer garantir
votre souveraineté?
La priorité des priorités réside aujour-
d’hui dans le rétablissement de la res-
tructuration financière et bancaire de
notre pays. Pour cela, il faut des réfor-
mes, encore des réformes et toujours
des réformes. Elles sont lemoyen de ré-
tablir la confiance nationale et interna-
tionale. La formule magique, c’est le
rétablissement de la confiance. Pour le
reste, nous essayons d’exercer pleine-
ment notre souveraineté, avec notre
armée et nos services, en assurant la sé-
curité de la nation face au terrorisme,
au trafic de drogue et à toutes les agres-
sions extérieures.

La nomination du futur gouverneur
de la Banque du Liban s’est faite
dans la douleur, ces dernières heures…

cet accord de cessez-le-feu et les précé-
dentes expériences d’accord qu’on a eues
avec Israël, sauf dans le domaine mariti-
me sur la zone exclusive économique, ne
sont pas encourageantes. Dans la situa-
tion actuelle, l’espoir est mince. Nous
n’avons pas d’autre choix que de conti-
nuer à œuvrer sur le front diplomatique,
avec la France, les États-Unis et la com-
munauté internationale, pour arriver à
une solution. Il faut que celle-ci garantis-
se le retrait israélien du sud du Liban, le
retour des prisonniers libanais retenus
par les Israéliens ainsi que la fixation, une
fois pour toutes, de la frontière terrestre.
Je laisse de côté la question de la «libani-
té» des Fermes de Chebaa, occupées par
Israël sur le plateau du Golan, car ce dos-
sier nécessite une approche distincte
avec l’État syrien.

Comment jugez-vous les positions
de Donald Trump sur le conflit
israélo-palestinien?
En ce qui nous concerne, nous nous en
tenons toujours aux résolutions du
sommet arabe qui s’est tenu en 2002 à
Beyrouth et qui préconise la solution à
deux États. On ne peut pas espérer arri-
ver à une paix durable, dont il faut pré-
parer le terrain car on ne peut l’impo-
ser, sans une solution juste et équitable
de la cause palestinienne. C’est aussi
une condition de la paix dans toute la
région, y compris au Liban.

Que répondez-vous à ceux
qui prétendent que le redressement
du Liban se fait aujourd’hui
sous la pression de Donald Trump?
Mais c’est le monde entier qui subit la
pression de Donald Trump!

Entre 1,5 et 2,5 millions de réfugiés
syriens vivent au Liban.
Le nouveau pouvoir à Damas est-il prêt
à leur rapatriement?
Nous allons commencer à résoudre, je
l’espère, les difficultés liées à la définition
des frontières terrestres et maritimes
avec la Syrie, ainsi que le problème des
réfugiés. Tous ces dossiers attendent la
formation d’un gouvernement syrien,
que je souhaite représentatif du peuple,
pour voir leur résolution. Ce mercredi,
notre ministre de la Défense devait ren-
contrer son homologue syrien,mais cette
visite a été différée à Djedda, sous l’égide
de l’Arabie saoudite.

Faites-vous confiance au nouveau
pouvoir syrien d’Abou al-Joulani
alors que des exactions ont eu lieu
récemment contre les minorités
alaouite, druze et chrétienne?
Je ne sais pas, et ce n’est pas à nous, Liba-
nais, de nous immiscer dans les affaires
internes d’un pays étranger, quel qu’il
soit. Chaque acte qui cible des minorités,
où que ce soit, est condamnable. Il ap-
partient donc à la Syrie de régler ses pro-
blèmes et de préserver la sécurité de tou-
tes les composantes de son peuple. Ce qui
est certain, en revanche, c’est que la sta-
bilité de la Syrie se refléterait positive-
ment sur la stabilité du Liban. Nous sou-
haitons que ce gouvernement remette la
Syrie sur pied.

Avec votre arrivée
et celle du gouvernement
de Nawaf Salam s’ouvre
une nouvelle ère. Comment
comptez-vous faire pour en finir
avec l’idée selon laquelle les Libanais
sont davantage attachés
à leur communauté qu’à leur pays?
Nous voulons en finir avec cela. C’est
l’objectif national et je pense que le peu-
ple libanais y est prêt. Il est en train de se
réunir. Lorsque je dirigeais l’armée et que
je m’adressais à mes officiers, j’insistais
toujours sur le fait que c’est l’État qui
protège, et non la communauté. Nous
partageons tous le même drapeau, la
même carte d’identité. L’État doit passer
en premier. Nous œuvrons donc à
construire cette citoyenneté parce que le
peuple libanais a trop souffert des politi-
ques partisanes et des allégeances com-
munautaires.

Que prévoyez-vous
pour stopper l’hémorragie
des Libanais, beaucoup de confession
chrétienne, qui partent vivre
à l’étranger?
Pour cela, nous devons leur assurer la
stabilité politique et judiciaire, la sécu-
rité, la lutte contre la corruption et des

améliorations économiques. Les chré-
tiens ne sont pas les seuls tentés par
l’exil et si je suis maronite, je suis le pré-
sident de tous mes compatriotes. Tous
veulent que l’État prenne ses responsa-
bilités. Je veux leur donner cet espoir,
pour qu’ils reviennent ou restent.

Demandez-vous la libération
de votre compatriote Georges Ibrahim
Abdallah, communiste
de confession chrétienne
condamné pour terrorisme
et détenu en France depuis 1984?
Je respecte la justice et je considère que
lorsqu’un acte criminel est commis, il
est normal de purger une peine. Main-
tenant, un tribunal français a prononcé
la mise en liberté de M. Abdallah, mais il
y a eu appel de cette décision. Le Liban
avait, en juin dernier, mandaté son mi-
nistre de la Justice pour suivre cette af-
faire. Après tout, c’est un citoyen liba-
nais et nous sommes responsables de
tous les citoyens libanais. Si la situation
était inversée, si c’était un citoyen fran-
çais emprisonné au Liban, l’État fran-
çais ferait pareil. Ce point n’est pas à
l’ordre du jour de mon rendez-vous
avec le président français, mais j’essaie-
rai de l’aborder. ■

Karim Souaid jouera effectivement un
rôle crucial dans la restructuration de
notre économie.

Le Hezbollah a été profondément
affaibli à l’automne par l’armée
israélienne. Pouvez-vous dire que,
depuis, le Liban est sorti de ce qu’on
appelle «l’axe chiite iranien»?
Le Liban, par sa situation géographique,
ne peut pas tolérer de faire partie d’un
quelconque axe. L’importance du Liban
réside dans sa diversité, mais aussi dans
la solidarité et l’unité interne de son peu-
ple. C’est cette unité qui le préservera de
tout danger. Dans mon discours d’inves-
titure, j’ai parlé de la neutralité du Liban.
Mais la neutralité ne signifie en aucun cas
que nous ne sommes pas solidaires des
pays arabes. Donc, si vous me compre-
nez, le Liban ne doit pas être une plate-
forme utilisée pour porter préjudice à
n’importe quel pays arabe ou ami.

Suspendues, les liaisons aériennes
avec l’Iran vont-elles reprendre?
Pour le moment, non. Un jour, peut-
être…

La démilitarisation du Hezbollah
est-elle vraiment engagée?
L’armée libanaise a déjà démantelé plu-
sieurs camps palestiniens pro-Hezbollah
ou pro-iranien : un à côté de Beyrouth,
deux au nord vers Tripoli, et trois dans la
plaine de la Bekaa. Par ailleurs, l’armée a
déjà mené plus de 250 réquisitions d’ar-
mes ou opérations contre des caches
d’armes dans des tunnels, au sud du fleu-
ve Litani, région très vaste, très acciden-
tée. Une partie de l’arsenal saisi est dé-
truite, mais si elles sont utilisables, les
armes récupérées vont à l’armée libanai-
se. Pour exécuter son travail, celle-ci, qui
compte 77000 hommes, a besoin d’effec-
tifs. Le Conseil des ministres a décidé
d’enrôler 4500 soldats supplémentaires
pour intervenir plus efficacement dans le
Sud. Le problème, c’est qu’il n’y a pas
que le sud du pays à défendre ou proté-
ger. Nous avons aussi le problème de
l’armement palestinien que nous devons
régler en coordination avec l’Autorité
palestinienne. Le but, c’est que notre ar-
mée occupe tout le territoire. L’État doit
avoir l’exclusivité du port d’armes, de la
violence. L’exigence est tout aussi natio-
nale qu’internationale.

C’est loin d’être le cas, puisque
les Israéliens ne respectent pas
le cessez-le-feu du 27 novembre 2024
dans le Sud?
Nous sommes totalement engagés dans
l’application de la résolution 1701 des Na-
tions unies, qui appelle à une cessation
complète des hostilités entre le Hezbollah
et Israël. Malheureusement, Israël viole

« La stabilité de la Syrie
se refléterait positivement
sur la stabilité du Liban.
Nous souhaitons que
ce gouvernement remette
la Syrie sur pied»

Joseph Aoun

Joseph Aoun : «Le soutien de la France est
essentiel, elle est notre mère protectrice»
Propos recueillis à Beyrouth par
Yves Thréard

Le président libanais
doit être reçu
ce vendredi à l’Élysée
par Emmanuel Macron.

Joseph Aoun :
« Nous sommes

totalement engagés
dans l’application

de la résolution 1701
des Nations unies,

qui appelle
à une cessation complète

des hostilités entre
le Hezbollah et Israël. »
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Me Julien Pinelli, qui affirme avoir eu
l’impression lors de la garde à vue
«d’assister plutôt une partie civile».
«Les gardés à vue ont répondu à l’ensem-
ble des questions qui leur ont été posées»,
reconnaît Jean-Luc Blachon. «Il reste
désormais à confronter les propos de ma
cliente aux éléments du dossier, ce qui
prend du temps», souffle Me Pinelli. Du
propre aveu du colonel Berthelin, qui a
confirmé devant les journalistes que ses
hommes allaient «continuer à travailler
sur le dossier», les investigations sur
cette mystérieuse affaire sont loin d’être
terminées.■

C
omme une marée qui monte
lentement, le procureur finan-
cier Sébastien de La Touanne
requiert à l’encontre des pré-

venus du procès du «financement li-
byen». Nicolas Sarkozy voit la vague
grossir et approcher. Quand lemagistrat
demande 6 ans de prison ferme,
100000 euros d’amende et 5 ans d’inéli-
gibilité pour ClaudeGuéant, il sait que ce
sera encore plus pour lui.
Il est 16h45 quand le représentant du

Parquet national financier (PNF), à l’is-
sue de près de 24 heures d’un réquisi-
toire à trois voix entamé mardi, récla-
me une peine jamais envisagée pour un
ancien président de la République :
7 ans de prison ferme, 300000 euros
d’amende, 5 ans d’inéligibilité. Assis en
face de lui, Nicolas Sarkozy encaisse le
coup. Quelques minutes plus tard, il
quitte la salle d’audience en souriant,
serrant quelques mains sur son passa-
ge, et disparaît dans les couloirs du Tri-
bunal de Paris. Sa voiture l’attend rue
duBastion.

Le Parquet national financier a eu la
main lourde pour l’ensemble des préve-
nus qui, pour beaucoup, encouraient
10 ans de prison : 3 ans pour l’ancienmi-
nistre Brice Hortefeux comme pour
ThierryGaubert, 5 pour l’«agent de cor-
ruption» Alexandre Djouhri, 6 pour son
alter ego en fuite Ziad Takieddine,
autant pour l’ancien dignitaire libyen
Béchir Saleh également en cavale. Pour
Éric Woerth, la sentence maximale est
requise (1 an pour financement illégal de
la campagne de 2007). Les peines de pri-
vation de liberté sont assorties d’amen-
des qui vont jusqu’à 3 millions d’euros
pour Takieddine, 4 millions pour Djou-
hri et 6millions pour Saleh.
Le PNF justifie sa sévérité par la mise

au jour, selon lui, d’un «tableau très
sombre d’une partie de notre Républi-
que». Étrillant en priorité Nicolas
Sarkozy, le procureur stigmatise sa
«quête effrénée de financement pour ses
ambitions dévorantes». Il dénonce un
«pacte de corruption faustien avec l’un
des dictateurs les plus infréquentables

blesnotes exhuméesdudisquedurdeZiad
Takieddine, beaucoup plus solides que ses
paroles versatiles, dopés aussi, il faut le
dire, par la médiocre crédibilité d’une
grande partie des déclarations des préve-
nus, les trois procureurs ont bâti une ac-
cusation redoutable. Certes, ils n’ont pas
retrouvéde brouettes de liasses libyennes,
mais de l’argent venu de Tripoli via un
compte occulte de Ziad Takieddine a pu
être identifié - 440000 euros réception-
nés sur un compte exotique de Thierry
Gaubert. En outre, le délit de corruption
est constitué par l’existence d’un pacte,
pas par le traçage de sommes par nature
dissimulées. Dire que le dossier est vide, à
ce stade, semble présomptueux. Est-il
suffisamment lesté pour conduire à douze
condamnations?
Nicolas Sarkozy, comme au premier

jouret commesi onze semainesd’audien-
ce n’avaient pas eu lieu, affirme sur X que
«le PNF persiste depuis 13 ans à essayer de
prouver ma culpabilité (…) postulat idéolo-
gique de base. (…) Je continuerai donc àme
battre piedàpied et à croire dans la sagesse
du tribunal. (…) Au final, il demeure la
fausseté et la violence des accusations et
l’outrancede lapeine réclaméequi ne visent
qu’à masquer la faiblesse des charges allé-
guées. Je veux enfin dire avec force que ce-
lui qui est victime de l’injustice est moins à
plaindre que celui qui la commet. Le pre-
mier défend la vérité. Le second la bafoue.
Devant le tribunal de l’Histoire, la place ré-
servée à ce dernier n’est pas la plus envia-
ble. Je la laisse àmes accusateurs.»
Desmots destinés à l’opinion. Bientôt,

ses avocats devront en trouver d’autres
pour le tribunal.■

L
es explications du procureur
Jean-Luc Blachon étaient
très attendues. Depuis le pla-
cement en garde à vue des
grands-parents, d’un oncle
et d’une tante du petit Émile,

48 heures plus tôt, le magistrat n’avait
laissé filtrer aucune information. Vendre-
di matin, la salle d’audience du tribunal
judiciaire d’Aix-en-Provence était, sans
surprise, bondée pour la conférence de
presse organisée à l’issue de la levée des
gardes à vue desmembres de la famille du
garçonnet, tous remis en liberté.
Jean-Luc Blachon a dévoilé des élé-

ments clés dans cette enquête à tiroirs,
teintée d’unmystère qui s’épaissit depuis
la disparition d’Émile en juillet 2023. Huit
mois plus tard, le 30 mars 2024, le crâne
dupetit garçon et quelques-unsde ses ef-
fets personnels étaient découverts par
une randonneuse dans un bois, non loin
du lieu de sa disparition, auHaut-Vernet.
Dans ce laps de temps, la quinzaine

d’enquêteurs qui composent la cellule
spécialement consacrée à cette affaire au
sein de la gendarmerie nationale a conti-
nué à travailler, à l’abri des regards. Ils
ont auditionné 287 témoins, saisi 27 véhi-
cules, ratissé près de 285 hectares et réa-
lisé pas moins de 50 perquisitions. Acci-
dent?Homicide involontaire?Devant les
journalistes, Jean-Luc Blachon, prudent,
prend soin de ne fermer aucune porte, se
bornant à répéter que«rien n’est écarté à
ce jour».

«Traumatisme facial violent»
Au cours de ce travail de fourmi surgis-
sent cependant des éléments troublants
qui conduisent à une hypothèse glaçante.
Au terme de «soixante missions d’exper-
tise dans des domaines aussi divers que
ceux de la physico-chimie, l’entomologie
funéraire, l’anthropologie et l’anatomie
cranio-faciale, la pédopsychiatrie, la gé-
nétique, la biologie, l’écologie médico-lé-
gale et l’analyse médico-légale», la piste
criminelle se précise. «Les vêtements et
les ossements retrouvés ont été transportés
et déposés peu de temps avant leur décou-
verte», liste le procureur de la Républi-
que d’Aix-en-Provence. «Le corps de
l’enfant ne s’est pas décomposé dans les
vêtements retrouvés dans la forêt, pour-
suit-il. Le corps n’est pas demeuré au
même endroit et dans le même biotope au
cours du processus de décomposition et il
n’a pas été enfoui.» Enfin, les experts ont
noté «la présence sur le crâne découvert
de stigmates anatomiques évocateurs d’un
traumatisme facial violent.»

«Les expertises introduisent la probabi-
lité de l’intervention d’un tiers dans la dis-
parition et la mort d’Émile Soleil, conclut
Jean-Luc Blachon. Elles ont convaincu le
parquet de saisir les juges d’instruction le
19 mars dernier de réquisitions supplétives
des chefs d’homicide volontaire et recel de
cadavre.»
Forts de ces conclusions, les enquê-

teurs ont tourné leur regard vers des
membres de la famille d’Émile, dernières
personnes connues en contact avec le pe-
tit garçon avant sa disparition. Ses
grands-parents, chez qui il logeait, ont
été longuement entendus, tout comme

l’oncle et la tante de l’enfant, présents
comme le reste de la famille dans la rési-
dence secondaire du Haut-Vernet. Tou-
tefois, au terme de deux jours de garde à
vue, soit la durée maximale légale pré-
vue, tous ont été remis en liberté, sans
aucune poursuite à leur encontre.
«Cette piste n’est pas fermée, a précisé

Jean-Luc Blachon. Les personnes ont été
remises en liberté à l’issue de leurs gardes à
vue à la lumière de l’ensemble des éléments
réunis, car les charges n’étaient pas suffi-
santes pour conduire à leurs mises en exa-
men.»«Il peut y avoir, maintenant ou
beaucoup plus tard, des éléments nou-

veaux qui permettront à nouveau d’aller
sur cette piste, abonde le colonel Christo-
phe Berthelin, commandant de la section
de recherches de la gendarmerie de Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur. La cellule
d’enquête continue à travailler à la fois sur
cette piste mais aussi forcément sur
d’autres, puisque, à ce stade, les charges
sont insuffisantes pour dire que c’est un
membre de la famille d’Émile qui est res-
ponsable de samort.»
«La théorie qui conduit les enquêteurs à

croire à la piste intrafamiliale n’est pas
suffisamment solide», estime de son côté
l’avocat de la grand-mère d’Émile,

Soupçons de financement libyen :
sept ans de prison requis contre Nicolas Sarkozy
Stéphane Durand-Souffland

Les avocats de l’ancien président de la République plaideront le 8 avril après ceux des autres prévenus.

dont la folie meurtrière» avait causé la
mort de centaines de personnes dont
54 Français dans l’attentat de 1989
contre unDC 10 de la compagnieUTA.

Le procès n’est pas terminé. À partir
de lundi, la défense aura la parole pour
répliquer au PNF; les avocats de l’ancien
chef de l’État - pour lequel nul mandat
de dépôt n’a été requis - s’exprimeront
le 8 avril, après quoi le jugement seramis
en délibéré à plusieurs mois. Le réquisi-
toire ne tient en rien les trois juges, dont
la présidenteNathalieGavarino : ils peu-
vent le suivre ou requantifier les peines à
leur guise, voire prononcer des relaxes.
L’argumentation du parquet a été, dans

l’ensemble, dévastatrice. S’appuyant no-
tamment sur des témoins libyens, sur les
carnets d’un ex-cacique de la Djamahi-
riyya, Choukri Ghanem, sur d’innombra-

« Je veux enfin dire
avec force que celui
qui est victime de l’injustice
est moins à plaindre
que celui qui la commet.
Le premier défend la vérité.
Le second la bafoue. Devant
le tribunal de l’Histoire,
la place réservée
à ce dernier n’est pas
la plus enviable. Je la laisse
à mes accusateurs »

Nicolas Sarkozy
Ancien président de la République

brèves
Procès pour agressions
sexuelles : 18mois de
prison avec sursis requis
contre GérardDepardieu
Une peine de 18mois de prison
avec sursis, assortie d’une période
probatoire étendue à trois ans,
a été requise jeudi à l’encontre
de Gérard Depardieu, jugé à Paris
pour des agressions sexuelles
sur deux femmes lors du tournage
du film Les Volets verts, en 2021.
Le procureur a également
demandé une amende
de 20000 euros, l’indemnisation
des parties civiles, une obligation
de soins psychologiques,
une peine d’inéligibilité de 2 ans
et l’inscription au fichier
des auteurs d’infractions sexuelles.
La peinemaximale encourue
par l’acteur est de 5 ans de prison
et de 75000 euros d’amende.

Vente demétaux :
deux ans de prison ferme
contreMehdiHornec
Unmembre du clanHornec, connu
pour ses figures appartenant au
grand banditisme, a été condamné
à 5 ans de prison dont trois assortis
d’un sursis probatoire pour
blanchiment en bande organisée
via sa société de collecte demétaux
à Stains (Seine-Saint-Denis).
Mehdi Hornec et son épouse, jugée
à ses côtés avec 8 autres prévenus,
ont également été reconnus
coupables demise en danger
d’autrui et de recours au travail
dissimulé. Conformément
aux réquisitions, la société Stains
Métaux Recyclage a été condamnée
à une peine de 150000 euros
d’amende. Au total, de 2017 à 2022,
un peu plus de 9millions d’euros
ont été virés par la société
à leurs co-prévenus pour la vente
demétaux. L’Urssaf estime
le préjudice des cotisations sociales
éludées à 2,8millions d’euros.

Mort d’Émile : ses proches remis en
liberté, la piste criminelle privilégiée
Mathilde Ceilles

Alors que les grands-parents, un oncle et une tante de l’enfant ont été relâchés à l’issue de leur
garde à vue, le scénario de l’intervention d’un tiers dans le drame est retenu par les enquêteurs.

Jean-Luc Blachon (à gauche), le procureur d’Aix-en-Provence, et Christophe Berthelin, le chef de la brigade criminelle de la gendarmerie de Marseille,
lors de la conférence de presse donnée, jeudi, à Aix-en-Provence.
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«Le résultat de cette proposition de
loi dépendra de la composition de cette
CMP», souligne-t-on au sein du gou-
vernement, où l’on rappelle combien
«Gérald Darmanin a fait preuve d’une
forte implication tout au long de la dis-
cussion. Dans un contexte parlementai-
re très compliqué, le texte est ferme et
novateur». «Peut-être arriverons-
nous à un texte de compromis», espè-
re-t-on du côté de la Chancellerie en
rappelant que, «comme il s’agit d’une
proposition de loi, tout est entre les
mains des parlementaires».
Muriel Jourda estime que «les textes

du Sénat et de l’Assemblée nationale

sont certes différents mais les buts sont
les mêmes : prendre en compte l’aggra-
vation d’une délinquance des mineurs de
plus en plus jeune, tout en respectant
des contraintes fortes, comme celle de
l’éducatif qui prime sur le répressif.
Mais la sanction peut aussi faire partie
de l’éducatif. Nous avons tout pour arri-
ver à un texte commun».
Mercredi, le texte du Sénat a été no-

tamment porté par l’élue du 14e arron-
dissement, encore sous le choc de la
mort d’Elias dans son arrondissement.
Elle a fait sienne les paroles de ses pa-
rents : «Nous ne pouvons plus rien faire
pour les morts, protégeons les vivants»,

a-t-elle martelé, s’adressant autant
«aux jeunes victimes qu’aux mineurs
délinquants qu’il faut stopper dès le pre-
mier acte». Dans cette perspective, la
parlementaire s’est largement inspirée
des recommandations du syndicat
Unité Magistrats, qui défend une justi-
ce des mineurs plus rapide et le princi-
pe des peines ultracourtes.
«Rien de tout cela ne correspond aux

outils techniques réclamés par les prati-
ciens, reproche Ludovic Friat, le prési-
dent de l’Union syndicale des magis-
trats. En soi, il ne s’agit pas de
révolution copernicienne, mais ce que
nous craignons, ce sont les effets induits

à long terme, c’est-à-dire la décons-
truction de la spécificité de la justice des
mineurs. On la sent se rapprocher dan-
gereusement de celle des majeurs.»
«Nous sommes pour une justice qui

gagne du temps quand les mineurs sont
ultra-délinquants et ultra-violents,
commettent des faits très graves sans
être criminels», souligne quant à elle
Béatrice Brugère, présidente d’Unité
Magistrats, qui a toujours regretté «la
disparition de la procédure de présenta-
tion immédiate» et milite pour des
procédures rapides. «Cela ne veut pas
dire qu’il faut juger à l’emporte-pièce»,
conclut-elle. ■

Le Sénat durcit la loi sur la justice des mineurs
Paule Gonzalès

Excuse de minorité, comparution immédiate, amendes pour les parents… Ces dispositifs reviendront au cœur du débat
lors de la commission mixte paritaire, dont la date n’est pas encore fixée.

G
abriel Attal doit une fiè-
re chandelle à la majo-
rité sénatoriale. Sans
elle, sa proposition de
loi sur la justice des mi-
neurs, à laquelle il te-

nait tant, serait tombée dans les
oubliettes parlementaires. Le Sénat,
qui a hérité d’un texte tellement réé-
crit en commission des lois qu’il en
avait perdu l’esprit, l’a non seulement
rétablie, mais en a même durci les
propositions phares.
Son rapporteur, Francis Szpiner,

trouvait ces mesures si mal écrites par
l’Assemblée nationale qu’il les avait
tout bonnement supprimées en vue
de la discussion en séance publique. Il
n’a cessé, tout au long de la séance de
mercredi après-midi, de promettre
aux sénateurs et à Gérald Darmanin
une censure assurée du Conseil
constitutionnel : selon lui, les amen-
dements rétablis par le ministre de la
Justice et par la sénatrice centriste
Marie-Claire Carrère-Gee n’étaient ni
fait, ni à faire.
La majorité sénatoriale s’est ainsi

prononcée en faveur d’une procédure
de comparution immédiate spécifique
aux mineurs. Elle concernerait les mi-
neurs déjà connus de la justice, âgés
d’au moins 15 ans, qui consentent à
être jugés sur-le-champ et qui encou-
rent une peine d’emprisonnement su-
périeure à 3 ans pour les mineurs d’au
moins 16 ans, ou 5 ans pour ceux âgés
de 15 à 16 ans. Cette disposition, sup-
primée en commission des lois, a été
réintroduite en séance par le ministre
de la Justice, qui s’est effacé devant la
rédaction de Marie-Claire Carrère-
Gee. L’objectif : éviter la «césure» du
procès pénal, cette procédure en deux
temps qui dissocie les audiences de
culpabilité et de sanction, avec une
durée allant parfois jusqu’à neuf mois
entre les deux.

Par ailleurs, le Sénat a validé les pei-
nes d’emprisonnement ferme d’une
durée inférieure ou égale à 1 mois à
l’encontre des mineurs. Une disposi-
tion à laquelle Marie-Claire Carrère-
Gee, sénatrice du 14e arrondissement,
s’est ralliée en rappelant les casiers ju-
diciaires des meurtriers du jeune Élias,
tué à la sortie d’un entraînement de
football dans ce quartier de Paris pour
avoir résisté au vol de son portable.
De même, le Sénat a renversé «l’ex-

cuse de minorité» pour les mineurs de
16 ans en état de récidive légale, pour
un crime ou un délit puni de plus de
5 ans de prison. Cette disposition, qui
divise par deux les peines prévues par
le code pénal, ne pourra plus être réta-
blie que par motivation du juge.
Enfin, le placement en centre édu-

catif fermé ou sous contrôle judiciaire
est facilité. Tout comme la détention
provisoire pour les mineurs de 13 à
16 ans lorsqu’ils ont commis des faits
d’une particulière gravité en matière
de terrorisme ou de délinquance orga-
nisée, faits qui justifient une prise en
charge resserrée et une rupture immé-
diate avec leur environnement habi-
tuel. La responsabilité des parents a
également été précisée et renforcée,
notamment par les amendements de
Francis Szpiner.
«Le législateur n’a-t-il le droit de ne

mener de politique que sous la férule ex-
trêmement précise du Conseil constitu-
tionnel ?», interroge Muriel Jourda,
présidente de la commission des lois.
Sa collègue Marie-Claire Carrère-Gee
estime, elle, que «quand on est législa-
teur, faire du droit, c’est accepter la
responsabilité de l’écrire, quitte à être
contesté». Toutes deux sont bien déci-
dées à faire vivre le texte jusqu’à la
commission mixte paritaire, dont la
date et la composition ne sont pas ar-
rêtées à cette heure.

« Gérald Darmanin
a fait preuve d’une forte
implication tout au long
de la discussion.
Dans un contexte
parlementaire
très compliqué, le texte
est ferme et novateur »

Le gouvernement
Le ministre de la Justice,Le ministre de la Ju
Gérald Darmanin,Gérald Darmanin,
au Sénat, le 28 janvier.

Aude Bariéty de Lagarde

À
l’occasion d’un déplacement
commun jeudi avec le minis-
tre de l’Intérieur, Bruno Re-
tailleau, dans un lycée du

15e arrondissement de Paris, la ministre
de l’Éducationnationale, ÉlisabethBor-
ne, a confirmé au Figaro que l’inquié-
tant phénomène du port et de l’usage
des armes blanches en milieu scolaire
était en augmentation. «Entre février
2024 et février 2025, les signalements
pour usage d’armes blanches dans les
établissements ont connu une hausse de
15%», a déclaré l’ancienne chef du
gouvernement.
Déplorant une «banalisation de

l’usage des armes qui débouche sur des
drames épouvantables», au sein même
et en dehors des établissements scolai-
res, la locataire de la Rue de Grenelle a
évoquédeuxdécès récents qui ontmar-
qué les esprits. D’abord, lamort d’Elias,
14 ans, agressé en janvier dans le 14e ar-
rondissement de Paris par deux jeunes
qui voulaient lui voler son portable. En-
suite, celle de Sékou, 17 ans, poignardé
lundi dernier devant le lycée Louis-Ar-
mand de Yerres (Essonne) lors d’une
rixe entre bandes rivales. Dans cette af-
faire, un jeune homme de 19 ans soup-

çonné d’être l’auteur du coup de cou-
teaumortel a été mis en examen et pla-
cé en détention provisoire jeudi. «On
ne peut pas s’accoutumer à l’inadmissi-
ble. Cette longue litanie de faits abomi-
nables, on ne peut pas s’y résoudre», a
appuyé leministre de l’Intérieur.
Élisabeth Borne n’a cependant pas

souhaité se prononcer sur la condam-
nation à trois ans de prison, dont un
avec sursis, prononcée le 20mars par le
tribunal judiciaire de Nanterre à l’en-
contre d’un étudiant qui avait poignar-
dé un lycéen dans l’enceinte de leur
établissement scolaire de Bagneux
(Hauts-de-Seine) le 4 février. «C’est
important que chacun prenne conscience
de la gravité des actes. Plus on intervient
en amont, plus on évitera que des jeunes
en viennent à commettre des actes irré-
parables qui vont avoir un impact sur
toute leur vie. C’est tout le travail qu’on
doit faire en amont pour ne pas en arriver
là», a-t-elle souligné.
«Nous avons vraiment un rôle à jouer

au niveau de l’école pour sensibiliser les
jeunes à la gravité du port et, a fortiori,
de l’usage d’une arme», a insisté la mi-
nistre, rappelant la nécessité de «tra-
vailler main dans la main avec tous les
partenaires : les parents, les maires, les
préfets, les forces de l’ordre, le ministère
de la Justice, la protection judiciaire de la

jeunesse, la protection de l’enfance…».
Elle a exprimé sa volonté de «faire
bloc» avec tous ces acteurs, afin de
«détecter dès les premiers signaux le
jeune qui peut partir sur une mauvaise
voie» et d’«agir tous ensemble pour le
ramener sur les bons rails».

Élisabeth Borne et Bruno Retailleau
ont par ailleurs confirmé lamise en pla-
ce de deux nouvelles mesures visant à
assurer la «sérénité» des élèves, des
enseignants et dupersonnel de l’Éduca-
tion nationale. La première porte sur les
sanctions infligées aux porteurs de cou-
teau. Tout élève introduisant une arme
blanche dans un établissement scolaire
passera désormais systématiquement
devant un conseil de discipline. «Cela
va être inscrit dans un décret; le texte est
examiné en Conseil supérieur de l’éduca-

tion aujourd’huimême (jeudi)», a fait sa-
voir la ministre de l’Éducation aux mé-
dias réunis devant le lycée Beaugrenel-
le. Le ministre de l’Intérieur, lui, a
insisté sur la saisine «systématique» du
procureur de la République sur le fon-
dement de l’article 40 du code de pro-
cédure pénale.«L’école, c’est le cœur de
la République, ça doit être un sanctuaire,
pas un terrain de rixes», a-t-il ajouté.
La secondemesure se veut«dissuasi-

ve». Désormais, en plus des «inspec-
tions visuelles» déjà réalisées par les
équipes éducatives, les forces de l’ordre
pourront réaliser à l’entrée des établis-
sements des «contrôles aléatoires, sur
réquisition du procureur». Mercredi,
Élisabeth Borne et Bruno Retailleau ont
signé en ce sens un télégramme destiné
aux préfets, aux directeurs de la police
nationale et de la gendarmerie nationa-
le et aux recteurs, invitant ces derniers
à «déterminer conjointement les établis-
sements scolaires nécessitant une action
prioritaire», puis à ymener des contrô-
les dès maintenant et «aussi souvent
qu’(ils le jugeront) nécessaire d’ici la fin
de l’année scolaire». Ce jeudi, aucune
fouille n’a cependant été réalisée par
des policiers devant le lycée profession-
nel Beaugrenelle, contrairement à ce
qui avait été annoncé par les ministères
de l’Intérieur et de l’Éducation.■

Élisabeth Borne : «En un an, les signalements
pour armes blanches à l’école ont augmenté de 15%»

« Plus on intervient
en amont, plus on évitera
que des jeunes
en viennent à commettre
des actes irréparables
qui vont avoir un impact
sur toute leur vie »

Élisabeth Borne
Ministre de l’Éducation nationale

C
l
é
m
e
n
t
M
a
r
t
in

/
H
a
n
s
Lu

c
a
s



14 vendredi 28 mars 2025 le figaro S c i e n c e s

Le déclin potentiellement « irréversible»
de l’humidité dans les sols de la planète
Anne-Laure Frémont

Depuis 25 ans, la quantité d’eau stockée dans les sols baisse année après année en raison du réchauffement climatique.

mètres du niveau des océans entre
2000 et 2002.
Et ce n’est pas tout : les chercheurs

ont aussi constaté que cet appauvrisse-
ment des sols en eau a entraîné le dé-
placement du pôle terrestre d’environ
45 centimètres. «La Terre est un corps
irrégulier qui tourne autour d’un axe,
avec des oscillations - appelées mouve-
ment polaire - dues à la redistribution
des masses d’air et d’eau à la surface de
la Terre, explique l’auteur principal,
Ki-Weon Seo. À l’aide des données
d’humidité du sol d’ERA, nous avons si-
mulé théoriquement le mouvement polai-
re attendu. De manière remarquable, ce
dernier correspondait étroitement à no-
tre estimation basée sur le modèle, ce qui
prouve clairement que cet épisode de di-
minution brutale de l’humidité du sol
était bien réel.»
Périodes de sécheresse plus longues,

températures anormalement élevées
qui favorisent l’évaporation… Ce sont
«ces changements abrupts (qui) impli-
quent un déclin progressif du stockage
de l’eau terrestre», au profit des mers

et des océans, selon l’étude. On sait
pourtant qu’un climat plus chaud si-
gnifie une atmosphère potentiellement
plus chargée en humidité, donc plus de
pluies. «Ces dernières décennies, les
précipitations moyennes mondiales ont
en effet affiché une légère tendance à la
hausse, bien que cela varie selon les ré-
gions, note Dongryeol Ryu, de l’uni-
versité de Melbourne, coauteur de
l’étude. Cependant, sous l’effet du ré-
chauffement, l’évaporation a augmenté
de manière plus uniforme dans l’espace
et plus prononcée dans le temps. L’effet

net de ces changements entraîne donc
une baisse de l’humidité des sols à
l’échelle mondiale.»
Le rythme actuel de perte d’eau des

terres dépasse ainsi son renouvellement
et ce déclin persiste au fil des ans.
«L’épuisement de l’humidité des sols que
nous avons signalé est potentiellement
“irréversible”, car il est peu probable que
cette tendance s’inverse si les températu-
res mondiales et la demande d’évapora-
tion continuent d’augmenter à leur ryth-
me actuel», prévient Dongryeol Ryu.
De là à craindre une pénurie d’eau

douce sur Terre? «Pour l’instant,
non», estime Luis Samaniego, du Hel-
mholtz Centre for Environmental Re-
search (UFZ) de l’université de Pots-
dam, en Allemagne, qui n’a pas
participé à l’étude. Mais si la tendance
au déclin de l’humidité des sols n’est
pas uniforme sur toute la planète, des
pénuries locales sont possibles et «une
augmentation de l’aridité en Europe est
notamment probable si le réchauffement
se poursuit». «L’eau douce directement
disponible est une ressource limitée,

Les périodes de sécheresse plus longues (ici, dans les Pyrénées-Orientales) et les températures anormalement élevées ont favorisé une augmentation
de l’évaporation terrestre, avec comme conséquence l’appauvrissement des sols en eau. JC MILHET/Hans Lucas via AFP

D
e ce monde à part, on ne voit
que des pieds et des cha-
peaux. Le règne des champi-
gnons compte probablement

2,5 millions d’espèces qui tissent leur
toile sous la terre, mais «seules»
155000 sont aujourd’hui connues. «La
plupart du temps, les champignons vi-
vent sous forme de filaments microscopi-
ques, le mycélium, et ne sont visibles
qu’au moment de la fructification», in-
dique Marc-André Selosse, biologiste
spécialisé enmycologie au Muséum na-
tional d’histoire naturelle.
Leur état de conservation est aussi

moins connu que celui des plantes et
des animaux. Dans la dernière version
de la Liste rouge des espèces menacées,
publiée ce jeudi, l’Union internationale
pour la conservation de la nature
(IUCN, en anglais) s’emploie à combler
cette lacune. L’organisation scientifi-
que s’est penchée sur près de
500 champignons supplémentaires,
portant le nombre total d’espèces sur-

veillées dans ce groupe à 1300. Parmi
elles, 411 sont considérées comme à ris-
que d’extinction.
«Même si le nombre d’espèces éva-

luées s’apparente toujours à une goutte
d’eau, cet effort est essentiel pour pren-
dre le pouls de tous les segments de la
biodiversité, remarque Florian Kirch-
ner, chargé de programme au comité
français de l’IUCN. On s’aperçoit ainsi
que les champignons sont soumis aux
mêmes pressions que le reste du vivant.»

«Stockage du carbone»
La première menace est celle du chan-
gement d’usage des sols dans lesquels ils
vivent : 280 champignons sont victimes
de l’urbanisation et de l’expansion agri-
cole. En France, certaines espèces de
montagne perdent du terrain du fait des
aménagements touristiques pour la pra-
tique des sports d’hiver et de la création
de pistes de VTT. C’est le cas du lactaire
des saules réticulés, en danger critique,
ou du lactaire charmant, quasi menacé.

Une centaine de champignons de sols
pauvres sont, eux, mis à mal par la pol-
lution à l’azote due à l’épandage des
engrais et à l’élevage. Les effets du
changement climatique sont également
perceptibles. Aux États-Unis, 50 espè-
ces sont menacées par la fréquence ac-
crue des feux, «qui a radicalement
changé la physionomie des forêts», selon
l’IUCN. La fonge des milieux frais et
humides pâtit de l’intensification des
sécheresses. «En France, un champi-
gnon des bords de lac, le lactaire des
saules herbacés, et un champignon des
tourbières, le lactaire mamelonné, sont
par exemple considérés comme vulnéra-
bles», note Florian Kirchner.
La déforestation, qui menace près de

200 espèces, reste une préoccupation
majeure des experts de l’IUCN. «30 %
des vieilles forêts de pins à travers la Fin-
lande, la Suède et la Russie ont été cou-
pées depuis 1975», écrivent-ils, pous-
sant des espèces comme Tricholoma
colossus, un grand champignon dont le

chapeau peut atteindre 30 cm, vers
l’extinction.
«La sylviculture intensive, qui se carac-

térise par des coupes à ras de vastes par-
celles et par l’abattage de vieux arbres, est
dommageable pour les champignons fo-
restiers, relèveMarc-André Selosse.Cer-
taines espèces, comme Piloderma fugax,
qui vient tout juste d’être décrite, ne per-
sistent que dans les forêts très anciennes
non perturbées par l’homme.» Le cher-
cheur a participé à des mesures d’abon-
dance de trois groupes de champignons à
chapeau en France - les bolets, les lactai-
res et les tricholomes. Selon cet état des
lieux publié en 2024, 9% des espèces
étudiées sontmenacées.
Les champignons forestiers, qui s’as-

socient aux racines des arbres dans un
échange de bons procédés, contribuent
à la bonne santé et à la résilience de ces
écosystèmes. «En participant à la dé-
gradation de la matière morte, ils sont au
même titre que les vers de terre essentiels
pour régénérer la fertilité des sols et par-

ticipent au stockage du carbone», souli-
gne Florian Kirchner. Sans parler des
services rendus à l’être humain : de
nombreuxmédicaments ont été tirés de
ces usines chimiques.

Augmenter les surfaces
de forêts anciennes
Comment les sauvegarder ? Les experts
de l’IUCN recommandent d’augmenter
les surfaces de forêts anciennes proté-
gées. Les pratiques sylvicoles doivent
aussi «mieux prendre en compte les
champignons» en préservant les très
vieux arbres et en laissant du bois mort
en place. Contrairement à ce qui se fait
pour des animaux comme la loutre ou le
gypaète barbu, il n’existe actuellement
aucun programme de conservation dé-
dié à un champignon en France. Et il
reste beaucoup à apprendre, prévient
Marc-André Selosse :«Alors qu’il existe
cinq fois plus d’espèces de champignons
que de plantes, ils ne représentent qu’un
cinquième des herbiers.» ■

Delphine Chayet

Environ 400 espèces, sur 1300 évaluées, sont menacées par la déforestation, l’urbanisation et la pollution.

E
ssentielle à la vie, l’eau est
partout et en perpétuel
mouvement. Et dans le
cycle de l’eau, rien ne se
perd, rien ne se crée et
tout se transforme : elle

change certes d’état mais son volume
total sur la planète (estimé à environ
1,4 milliard de km3) reste stable à tra-
vers les âges. Dans une étude publiée
jeudi dans la revue Science, une équipe
internationale de chercheurs révèle ce-
pendant que depuis le début du siècle,
sa répartition est altérée par le réchauf-
fement de la planète, avec une diminu-
tion permanente de l’eau stockée dans
les sols. Un déclin potentiellement «ir-
réversible», avancent les scientifiques.
Comprendre comment le réchauffe-

ment global affecte ce cycle de l’eau est
essentiel pour gérer la ressource. Mais
acquérir des données fiables est com-
plexe car l’appauvrissement des sols en
eau est un mal lent et souterrain, sour-
nois. «Contrairement à d’autres catas-
trophes naturelles telles que les tremble-
ments de terre et les inondations, les
sécheresses se développent plus graduel-
lement, notent les auteurs de l’étude.
Elles commencent par des déficits de
précipitations, entraînant l’épuisement
du stockage de l’eau terrestre, y compris
l’humidité du sol, les eaux souterraines
et l’eau dans les cours d’eau et les lacs.»
Ki-Weon Seo, chercheur à l’univer-

sité nationale de Séoul, et ses collègues
ont voulu quantifier plus particulière-
ment l’évolution de l’humidité du sol à
l’échelle mondiale. Ils ont pour cela
utilisé les données de réanalyse ERA5-
Land du Centre européen pour les pré-
visions météorologiques à moyen ter-
me (ECMWF) qui combinent des
données satellitaires et des modélisa-
tions. Leurs résultats montrent que le
stockage de l’eau terrestre a chuté au
début du siècle : au cours de la période
2000-2002, l’humidité du sol a dimi-
nué d’environ 1614milliards de tonnes,
ce qui correspond à 11 kg d’eau en
moins par mètre carré sur toutes les
surfaces émergées de la planète. Et cet
appauvrissement s’est poursuivi au
moins jusqu’en 2016.
Les scientifiques ont ensuite voulu

vérifier si leurs résultats étaient cohé-
rents avec les observations satellitaires
de l’évolution du niveau de la mer à
l’échelle mondiale. Après avoir sous-
trait les effets d’autres phénomènes
connus (comme la fonte des calottes
du Groenland et de l’Antarctique, celle
des glaciers de montagne, ou encore
les variations de densité de l’eau de
mer), ils en déduisent que ce déclin
global de l’humidité des sols a directe-
ment entraîné une hausse de 4,4 milli-

ajoute-t-il. Le reste ne nous est pas ac-
cessible sans méthodes très coûteuses
comme la désalinisation, utilisée par
exemple en Israël.» L’eau douce ne re-
présente en effet que 2,5% de l’eau
présente sur notre planète, le reste
étant l’eau salée desmers et des océans.
Et l’humidité des sols ne constitue elle-
même que 0,05% de cette eau douce…
Cette «toute petite fraction» de la res-
source est néanmoins cruciale pour la
végétation, l’agriculture et les interac-
tions entre la terre et l’atmosphère.
Dans un article d’analyse également

publié dans la revue Science, Luis Sa-
maniego estime que cette étude «four-
nit des preuves irréfutables d’un chan-
gement dans le cycle hydrologique de la
Terre, probablement dû au réchauffe-
ment climatique». Ses auteurs recon-
naissent toutefois que leurs travaux
doivent être complétés par des analyses
prenant davantage en compte certains
processus clés, notamment l’irrigation
agricole qui affecte probablement leur
précision dans l’estimation de la teneur
totale en eau des sols. ■

La liste mondiale des champignons en danger s’allonge

« Une augmentation
de l’aridité en Europe
est notamment probable
si le réchauffement
se poursuit. L’eau douce
directement disponible
est une ressource limitée »

Luis Samaniego
Chercheur à l’université de Potsdam
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Le Grand Jury, le rendez-vous
politique incontournable.

#LeGrandJury

Olivier BOST

Carl MEEUS
Perrine TARNEAUD
Pauline BUISSON

DIMANCHE 12H-13H
EN DIRECT DU GRAND STUDIO DE RTL
ET EN DIFFUSION SIMULTANÉE SUR

J
uillet 2007. Après le fabuleux
grand départ de Londres, le
Tour de France voit les affai-
res de dopage défiler, s’en-
tasser, venir souiller et ternir
la fête de l’été. Dans ce

contexte empoisonné, un homme ouvre
son cœur. Jean-René Bernaudeau évo-
que sans fard les dangers qui menacent
la discipline, parle avec ses tripes et
d’une voix serrée par l’émotion assure :
«Le business sera bon si le sport est prio-
ritaire.» Dix-huit ans plus tard, l’hom-
me et son discours n’ont pas changé.
Passionné. Engagé. Il attire la lumière
dans un théâtre d’ombres, affirme :
«Je relis de temps en temps cet article du
Figaro. Il me sert beaucoup, ce papier.
À ceux qui me disent : “Tu dis ça aujour-
d’hui”, je réponds : “Regarde bien la date
de celui-ci, c’est la même chose.” Je ne
change pas une ligne. J’ai été élevé dans
cette idée : où sera-t-on dans dix ans?
Notre sport veut se mondialiser mais
il n’attire pas parce qu’il y a un problème
de crédibilité et d’attractivité. Cela mar-
che quand même parce que le vélo est
tendance. Quelle chance il a! Mais notre
sport n’est pas toujours exemplaire.
On doit travailler sur la crédibilité, chan-
ger les règles. Dans la société, la législa-
tion a évolué sur la drogue, sur les cam-
briolages. Dans le sport, où on gagne de
l’argent, les résultats, la gloire, les sanc-
tions ne sont pas adaptées quand on tri-
che. J’ai la chance d’être en Vendée, dans
un département qui me fait beaucoup de
bien, qui me soutient, j’ai plein de copains
maires qui me disent : “On est responsa-
bles du panier de basket quand il se dé-
croche”, et moi, en tant que patron,
j’aimerais qu’on prenne nos responsabili-
tés pour être garants de ce qu’on fait.
Je suis garant de ce qu’on fait.»
Incontournable figure dupelotonpro-

fessionnel (manager d’équipes profes-
sionnelles depuis trente ans, de Castora-
ma en 1995 à TotalEnergies depuis 2021),
Jean-René Bernaudeau est toujours dans
l’attente d’une invitation sur le Tour de
France. L’an dernier, Anthony Turgis
avait triomphé de la poussière et des
chemins empierrés à Troyes pour décro-
cher un bouquet émouvant qui ne fane
pas, habille les souvenirs et brille comme
l’envie de l’équipe TotalEnergies. Le
manager est prêt à tailler la route comme
on prend la mer : pour l’aventure, les
rencontres, les sourires, les larmes.
Avec, comme lorsqu’il était coureur (de
Renault Gitane en 1978 à Fagor en 1988),
le romantisme comme filtre. Pour tami-
ser. Sans se voiler la face. Pour adoucir.
Dandy de grands chemins…

«Un sport fabuleux, tendance,
écolo et plein d’avenir»
Jean-René Bernaudeau éclaire sur le
contexte : «Notre budget est de 14 mil-
lions d’euros. Les plus grosses équipes,
environ 60 millions. On est le 24e budget,
la 22e équipe au classement sur trois ans.
On a un sponsor avec qui on travaille en
transparence, et c’est agréable de gran-
dir tout doucement avec TotalEnergies.
J’aimerais que d’autres boîtes de sa taille
soient dans le vélo parce que, si demain
notre sport n’a que des sponsors, il ira
beaucoup mieux que s’il n’y a que des
États. Aucune marque ne voudra un
scandale. Si l’UCI (Union cycliste inter-
nationale) n’est pas capable de mettre
des clauses sur le fonctionnement, la
transparence des équipes, le sponsor, lui,
peut en mettre pour se retirer en cas de
problème. Ça, c’est génial. Et quand on
voit de vrais sponsors dans le vélo, des
vrais de vrais, les équipes sont crédi-
bles.» Il ajoute : «Le football montre ses
limites dans le sport business. Moi je n’ai
jamais été là-dedansmais plus sur le sys-
tème pyramidal des minimes, des cadets,
des étudiants, une équipe amateur, une
équipe pro… On fait vivre tout ça, en
Vendée. Le but est de dire qu’il y a encore
des projets différents, bien vivants en dé-
pit du gigantisme de la course à l’échalote
pour les points UCI qui ne rendent pas
toujours les courses très palpitantes. Les
coureurs doivent créer des vocations,
créer une émulation autour d’eux, c’est
dans les gènes de l’équipe. Et moi, en tant
que dirigeant, j’aimerais que les coureurs
puissent être applaudis sans retenue,
quels que soient les résultats. J’aimerais
qu’on règle les problèmes du vélo…»
Parce que les polémiques traînent tou-

jours dans le sillage du peloton, créent
des zones de turbulences. Alors, Jean-
René Bernaudeau enrage, se renfrogne,
le regard se fait noir et éteint brièvement
son éternel sourire. La contrariété ne
dure pas, la passion reprend vite le des-
sus.«Il faut qu’on soit très vigilants. Il faut
qu’on laisse la lumière allumée, comme dit
Roger Legeay, le président du Mouvement
pour un cyclisme crédible (MPCC). Je suis
dépositaire de “crédible” dans le MPCC
depuis qu’on s’est tous réunis à Londres
(en 2007) pour sauver le vélo. D’ailleurs, je

tion et ne pas finir blasés. J’ai toujours des
papillons dans le ventre au départ d’une
course. La pire période que j’aie traver-
sée, c’est quand j’ai laissé un peu de santé
après avoir sauvé l’équipe à une heure de
la “deadline” et que j’ai signé avec Europ-
car. Cela m’a coûté une opération, mais je
ne sentais pas la fatigue. Jeme suis écrou-
lé après la signature, cela a été trois, qua-
tre jours très violents. Cela m’a marqué.
C’est ma mentalité, j’ai beaucoup d’éner-
gie quand ça va mal. Je suis un optimiste
qui ne perd pas.Mais durant l’hiver 2010-
2011, quand j’ai sauvé mon équipe, il y a
eu beaucoup de départs, Chavanel est
parti, Thomas (Voeckler) a été solidaire
jusqu’au bout. Et les titres, c’était :
“Équipe sauvée mais équipe terriblement
affaiblie.” Et ça a été ma meilleure année,
avec ceux qui étaient restés, on avait créé
une âme. C’était à la vie à la mort,
on s’aimait beaucoup. On avait tous failli
disparaître et on était tous plus forts.
J’ai beaucoup pleuré. Et j’ai beaucoup
pleuré de joie.»

Agitateur d’idées,
défenseur de valeurs
Relancé, prêt à endosser tous les rôles, à
épouser les combats. Agitateur d’idées,
défenseur de valeurs. Depuis, le souffle
n’a jamais faibli. Il lance : «Comment
faire pour être attractif? Première mesu-
re, je supprime les oreillettes. Notre tra-
vail, c’est le collectif. Pour ceux qui sont
favorables aux oreillettes, il faut savoir
qu’on n’a pas le droit de conduire une
voiture avec son téléphone. Mais on a le
droit de hurler dans les oreilles d’un cou-
reur qui joue sa trajectoire au millimè-
tre…» Sécurité et crédibilité martelées
avec conviction. Et encore : «Le Tour
est notre vitrine et nous permet d’être vi-
vants aujourd’hui. Au moment du Covid,
la vieille Europe a sauvé le vélo. C’est im-
portant de développer le vélo sans oublier
d’où il vient et ce qui a été réalisé.»
Et demain? «Des zones artisanales fer-
mées le week-end pour faire des courses

sécurisées pour nos enfants et faire des
Grands Prix, je vois bien le Grand Prix de
Paris, celui de Lyon, de Nantes, Marseille
ou Mulhouse… J’ai beaucoup aimé les
Grand Prix de Québec et Montréal. Très
professionnel. C’est l’avenir du vélo. On
fait de l’activation vis-à-vis de nos spon-
sors. On peut le faire partout. Et là, on
supprime plein de choses. Après, il y a
Paris-Roubaix, le Dauphiné, les monu-
ments, on n’y touche pas. Et le travail, ce
sera d’aller dans les régions où les clubs
souffrent un peu. Il faut rebooster un peu
partout. Il faut toujours faire attention
à ce qui est un peu en dessous de nous.
Il faut régler le rétroviseur et regarder ce
qui se passe derrière et s’occuper de tous
ceux qui sont dans l’ombre.»

L’élégance et le panache
Jamais à court d’idées, le manager de
68 ans, qui assure : «Je ne suis pas usé,
j’ai trop de choses à faire avant de lever
le pied» ne désespère pas de voir un
Français succéder à Bernard Hinault au
palmarès du Tour de France :«Mon cy-
clisme, à l’époqueHinault, c’était les Ita-
liens au Giro, les Espagnols à la Vuelta,
les Belges sur les classiques, et les orga-
nisateurs du Tour demandaient à deux
équipes de s’associer pour garnir le pelo-
ton. Il y avait Phil Anderson en Australie
et Jonathan Boyer aux États-Unis.
Aujourd’hui, il n’y a plus de frontières, le
Tour de France est devenu énorme et,
malgré tout, Romain Bardet, que j’adore,
m’a fait rêver dans la descente de Do-
mancy quand il est allé chercher l’étape
et le podium à Paris (2e du Tour 2016). Si
demain on peut donner des règles stric-
tes, qu’on parle de stratégie, de collectif,
il n’y a aucune raison pour que dans les
dix ans un Français ne gagne pas le Tour.
C’est statistiquement impossible que la
France n’ait pas un phénomène comme
Van der Poel ou Evenepoel.»
Quand Jean-René Bernaudeau parle

vélo, le temps n’a plus d’importance.
La fièvre est contagieuse. Son vélo est

celui d’hier, de demain. Celui de tou-
jours. Celui chevauché par un gamin
vendéen qui n’a rien oublié, a porté le
maillot jaune (en 1979), remporté une
étape inoubliable au Stelvio sur le Giro
(1980), été médaillé de bronze aux
championnats du monde (1979), a été
professionnel dix ans (Renault-Gitane,
Peugeot, Wolber, Système U, Fagor). Et
qui veut rendre : «Je ne connaissais rien
au vélo, je ne venais pas dumilieu du vélo,
je voulais faire un sport individuel pour
prendre mon destin en main. J’ai décou-
vert le vélo avec un voisin qui faisait des
courses, je connaissais à peine Poulidor.
Je n’ai jamais trop douté de moi. Je n’ai
jamais trop eu d’idole, la première a été
Luis Ocaña, que j’ai adoré, puis Jacques
Anquetil, que j’ai trouvé classe. Aujour-
d’hui, j’aimerais un Jacques Anquetil pour
l’élégance, le panache, et que ceux qui
nous aiment, qu’ils soient chanteurs ou
acteurs, viennent nous voir comme le fai-
saient Édith Piaf et compagnie. Cette di-
mension, on ne l’a plus. Le vélo devrait re-
trouver cette place…»■

ne comprends pas que certains sponsors
n’imposent pas de signer au MPCC. Cela
m’interroge. Les gros n’y sont pas. Et
il faut descendre loin dans le classement
mondial pour trouver le premier coureur
du MPCC… Les équipes françaises, elles,
sont obligées d’y être. Et on est très fiers
d’y être. À une époque où elle était suspec-
tée, Félicia Ballanger (triple championne
olympique et décuple championne du
monde de cyclisme sur piste) avait dit :
“Je congèle mes prélèvements et vous les
sortirez quand vous le souhaiterez.” Poga-
car, qui s’alignera sur Paris-Roubaix (le
13 avril), a le panache, et s’il n’y avait pas
lemoindre doute, je serais très heureux.Ne
pourrait-il pas faire des choses de nature à
rassurer et ainsi garantir ses résultats?
Notre sport n’a pas les moyens d’un nou-
veau scandale. Il ne s’en remettrait pas.
C’est toujours le problème de la crédibilité,
qu’on ne puisse pas suspecter. Pogacar, je
l’aime beaucoup, cela fait un beau specta-
cle, il est très, très fort, mais s’il pouvait
donner des garanties qu’aucun problème
ne sortira, ce serait génial.»
Intarissable, Jean-René Bernaudeau,

proche de Philippe de Villiers et de
Bruno Retailleau, continue : «Notre
sport est fabuleux, il est tendance, il est
écolo. La bicyclette a beaucoup d’avenir.
Et je ne comprends pas qu’on soit dans
un sport qui a un carnet de commandes
plein et qui soit toujours en situation de
dépôt de bilan. Les équipes doivent se
parler, les organisateurs être ensemble,
et l’UCI, qui nous gouverne, doit faire
son travail et nous envoyer où on doit al-
ler. Mais je trouve que ce sport ne prend
pas un bon chemin. On a connu Arms-
trong. Ce qui compte aujourd’hui, c’est
de courber l’échine et de laisser passer
cet orage, qui est un peu long. Je ne suis
pas un scientifique, j’ai un médecin pour
que les coureurs soient en bonne santé.
Les cétones et le gaz carbonique, je ne
sais pas ce que cela apporte mais c’est
catastrophique pour la crédibilité de no-
tre sport. Et ça vient toujours des mê-
mes. Je l’ai dit fermement à ceux qui le
font et j’ai du mal à leur serrer la main
actuellement. J’imagine le gamin de 16,
17 ans qui rêve et à qui les parents vont
dire : “Mais tu ne vas pas aller plus loin,
il faut ingurgiter du gaz carbonique”…»
Son équipe, cette deuxième famille,

70 salariés (une centaine de personnes
avec le sports-études, le Vendée U créé
en 1991, développé en 2000 avec l’équi-
pe professionnelle, le tout regroupé dans
le manoir Saint-Michel, aux Essarts),
l’occupe jour et nuit : «On a deux com-
bats, dans l’équipe : combattre la frustra-

Bernaudeau, quarante ans de passion
et encore des idées pour le cyclisme
Jean-Julien Ezvan

Après dix ans en tant que coureur professionnel, puis trente ans comme manager, le patron
de l’équipe TotalEnergies vit toujours pour le vélo, mais critique les zones d’ombre du milieu.

À 68 ans, Jean-René Bernaudeau ne désespère pas de voir un Français succéder à Bernard Hinault (5 fois vainqueur entre 1978 et 1985) au palmarès du Tour.

en bref

Tennis de table :
la blessure bête de Lebrun

Blessé à la main à la suite
d’un geste d’énervement après
la finale des championnats de
France, dimanche, Alexis Lebrun
sera «absent un petit moment»
de la compétition, a-t-il indiqué
dans une vidéo. L’aîné des
Lebrun, 21 ans, qui s’est blessé
dimanche après sa défaite face à
son frère, Félix, a affirmé n’avoir
«pas su gérer (ses) émotions»
et s’est excusé pour son geste.
«Nous ferons un point dans
un mois pour la suite», a indiqué
Nathanaël Molin, son entraîneur.
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communications

Le Collège des Bernardins
organise le

Festival des heures
avec des concerts,

les vendredi 4 avril 2025
et samedi 5 avril,
autour de l'exposition

Aubusson tisse Tolkien

Participation à prévoir.
20, rue de Poissy, Paris (5e),
téléphone : 01 53 10 74 44.
www.collegedesbernardins.fr

conférences

Le Collège des Bernardins

organise une conférence
le jeudi 3 avril 2025,
à 19 h 30,

Tolkien et l'homme

Participation à prévoir.
20, rue de Poissy, Paris (5e),
téléphone : 01 53 10 74 44.
www.collegedesbernardins.fr

Le Collège des Bernardins

organise une conférence
le mardi 1er avril 2025,
à 19 h 30,

La littérature peut-elle
nous sauver ?

Participation à prévoir.
20, rue de Poissy, Paris (5e),
téléphone : 01 53 10 74 44.
www.collegedesbernardins.fr

deuils

Nous sommes priés
de faire part du décès,
le 23 mars 2025, de

M. François BEAUDONNET
chevalier

de la Légion d'honneur,
Saint-Cyr 1953.

Il a rejoint son épouse,
Anne-Marie, née Durant,
qui l'a précédé le 12 mars.
Ils étaient dans
leur 72e année de mariage.

De la part de
leurs enfants et leurs conjoints,
Éric et Pascale Beaudonnet,
Hélène et Casimir Nieviadomy,
Gilles et Véronique
Beaudonnet,
leurs petits-enfants
et arrière-petits-enfants
et leurs familles.

Édouard Burnand,
son époux,

Laure et Giovanni Barbagallo,
Charlotte et Frédéric Segaud,
Pauline Burnand,
Marin Burnand,
ses enfants,

Joseph et Paul,
Marie,
Marceau et Gaspard,
ses petits-enfants,

font part du rappel à Dieu de

Elisabeth BURNAND
née Perruchot de La Bussière,

le 26 mars 2025.

La messe d'À-Dieu
sera célébrée
le lundi 31 mars, à 14 h 30,
en l'église Notre-Dame
de Rimont (Saône-et-Loire).

Catherine et Philippe
Charlot-Valdieu Outrequin,
Éric et Christine
Charlot-Valdieu,
Philippe Charlot-Valdieu,
ses enfants et leurs conjoints,

ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,

sa sœur, sa belle-sœur
et sa famille

ont la douleur
de faire part du décès de

Gérard CHARLOT-VALDIEU

survenu le 23 mars 2025,
dans sa 95e année, à Grasse.

charlotcatherine@gmail.com

Le comte et la comtesse
Baudouin des Courtils,
le comte et la comtesse
Alban des Courtils,
le comte et la comtesse
Alexandre des Courtils,
le comte et la comtesse
Gabriel des Courtils,
ses fils et belles-filles,

ses 20 petits-enfants,
leurs époux
et ses 21 arrière-petits-enfants

ont la tristesse
de vous faire part
du rappel à Dieu de la

comtesse
Philippe des COURTILS

née Flamina Giusti de Marle,

à Versailles, le 25 mars 2025,
dans sa 89e année, munie
des sacrements de l'Église.
Elle s'est éteinte sereinement,
le jour de l'Annonciation,
dans un profond désir du Ciel
et dans la joie de retrouver
son époux.

La messe de funérailles
sera célébrée
le samedi 29 mars, à 10 h 30,
en l'église Sainte-Jeanne-d'Arc,
à Versailles (Yvelines),
suivie de l'inhumation
au cimetière de Bosc-Hyons
(Seine-Maritime).

Villeloin-Coulangé
(Indre-et-Loire). Paris.

Jean et Maëlys Courtioux,
ses enfants,
Françoise Courtioux,
sa maman,
Thomas et Charles Courtioux,
ses petits-fils,
Florence
Courtioux-Vaingnedroye,
sa sœur,
Éric Courtioux,
son frère,
ainsi que toute la famille
et ses amis

ont la tristesse
de vous faire part du décès de

Jean-François COURTIOUX

survenu à l'âge de 64 ans.

La messe d'obsèques
sera célébrée
le lundi 31 mars 2025,
à 14 heures, en la collégiale
Saint-Jean-Baptiste
de Montrésor.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Le gouverneur des Invalides,
le directeur,
les pensionnaires,
et les bénévoles de

l'Institution nationale
des Invalides

font part avec tristesse
du décès de

M. José FONTAL IGLESIAS
pensionnaire de l'Institution
nationale des Invalides,

chevalier
de la Légion d'honneur,

médaille militaire,
croix de guerre des TOE.

Ils lui feront leurs adieux
le lundi 31 mars 2025, à 11 h 15,
sous le péristyle
de la cathédrale Saint-Louis
des Invalides, Paris (7e).

Ferrières (Oise).

Geneviève,
son épouse,

Antoine et Sylvie,
Catherine et Stéphane,
Pierre et Sophie,
ses enfants,

Hippolyte, Camille, Laure,
Jean, Cyprien, Flavie,
Simon, Ulysse,
ses petits-enfants,

Marie-Rose,
sa sœur,

Jean-Paul et Betty,
son frère et sa belle-sœur,

vous font part avec émotion
du retour à Dieu de

M. Philippe HUCHEZ

le 25 mars 2025,
dans sa 87e année, muni
des sacrements de l'Église.

La messe d'À-Dieu
sera célébrée en l'église
Notre-Dame-de-l'Assomption,
à Ferrières,
le lundi 31 mars, à 14 heures.

Ni plaques ni fleurs.

Mme Rose Lacour,
son épouse,

Mme Anne-Dominique
Fertitta-Lacour,
sa fille,

Clémence et Thomas Fertitta,
ses petits-enfants,

Mme Marie-Madeleine Morel,
sa belle-sœur,

ont la tristesse
de vous faire part
du rappel à Dieu de

M. Paul LACOUR

à Paris, le mardi 25 mars 2025,
à l'âge de 89 ans.

La cérémonie religieuse
sera célébrée
le mardi 1er avril, à 10 h 30,
en l'église
Notre-Dame-de-l'Assomption,
Paris (16e).

L'inhumation se déroulera
le mercredi 2 avril,
dans l'intimité familiale,
au cimetière
de La Baule (Loire-Atlantique).

La comtesse
de La Forest Divonne,
le comte et la comtesse
Pierre-Louis
de La Forest Divonne,
ses enfants,

Philibert, Camille, Alexandre
et Raphaël,
Maximilien, Arthur et Hugues,
ses petits-enfants,

Elsa, Charlotte, Guillaume,
Côme et Elisabeth,
ses arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part
du rappel à Dieu de la

comtesse Michel
de LA FOREST DIVONNE

née
Elisabeth de Gontaut Biron,

le 24 mars 2025,
dans sa 97e année.

La cérémonie religieuse
sera célébrée
ce vendredi 28 mars 2025,
à 10 h 30, en l'église
Saint-Honoré-d'Eylau,
Paris (16e).

L'inhumation se déroulera
dans l'intimité familiale,
au cimetière de Saint-Cassin
(Savoie).

Hélène et Laure,
ses filles,

et toute sa famille

ont la tristesse
de faire part du décès de

Alain PASTINELLI

survenu le 21 mars 2025,
dans sa 88e année, à Paris.

La cérémonie religieuse
sera célébrée
en l'église Saint-Denis,
à Viry-Châtillon (Essonne),
le vendredi 4 avril, à 14 h 30.

Il a rejoint
dans la Paix du Seigneur,
sont épouse,
Françoise, née Leca.

La famille remercie
l'ensemble du personnel,
les bénévoles et l'aumônerie
de la Maison médicale
Jeanne-Garnier, Paris (15e).

Jouars-Pontchartrain
(Yvelines).

Brigitte, son épouse,

Bénédicte (†) et Édouard,
Anne et Annik,
Constance et Grégoire,
Stéphanie et Arnaud,
Guillaume et Anna,
ses enfants et beaux-enfants,

ses 13 petits-enfants,
ses 9 arrière-petits-enfants

ont la tristesse de faire part
du rappel à Dieu de

M. François VERNIER

le 25 mars 2025, aux « Jardies ».

La cérémonie religieuse
sera célébrée en l'église
Saint-Martin de Jouars,
à Jouars-Pontchartrain,
le mercredi 2 avril 2025,
à 15 heures,
suivie de l'inhumation
au cimetière attenant.

Sète (Hérault).

Mme Michelle Pellet,
son épouse,
M. Rémi Pellet,
son fils,
Hugo et Arno Pellet,
ses petits-fils,

ont la tristesse
de faire part du décès du

docteur Bernard PELLET
ancien élève

de l'Institut Pasteur,
ancien médecin chef
de service des armées,

survenu le 27 mars 2025,
à l'âge de 92 ans, à Sète.

La cérémonie religieuse
sera célébrée en l'église
Notre-Dame-Souveraine-
du-Monde,
7, corniche de Neuburg, à Sète,
le samedi 29 mars 2025, à 9 h 45.

Hervé Bouhourd,
Anne et Jean-Luc Virfolet,
ses camarades
de Science Po, promo 63,
ses amis

ont la grande tristesse
de faire part du décès de

Jean-Charles PETIT-GATS
banquier,

professeur de droit public.

L'inhumation aura lieu
le lundi 31 mars 2025,
à 14 heures, au cimetière
de Crennes-sur-Fraubée
(Mayenne).

Ses proches tiennent
à remercier pour leur
dévouement les soignants
de l'hôpital de Flers.

Jean Robert,
son époux,

Clémentine, Jean-Baptiste
et Loraine,
ses enfants,

et ses douze petits-enfants

font part du rappel à Dieu de

Joëlle-Anne ROBERT
née Becheler,

le 24 mars 2025,
dans sa 75e année,
à Sion (Suisse), munie
des sacrements de l'Église.

La cérémonie religieuse
sera célébrée en l'église
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,
23, rue des Bernardins,
à Paris (5e),
ce vendredi 28 mars, à 14 h 30.

remerciements

Igor Maurice Romanoff,
membre de l'Union
de la noblesse russe,
son époux,

ses enfants et leurs conjoints,
ses petits-enfants,
ses arrière-petits-enfants,

ses frères et sœurs,
ses neveux et nièces,
parents et alliés,

très touchés des marques
de sympathie qui leur ont été
témoignées lors du décès de

Mme Annie ROMANOFF
née Guillemot,

vous prient de trouver ici
leurs sincères remerciements.

messes
et anniversaires

Il y a cinq ans, le 28 mars 2020,

Patrick DEVEDJIAN

nous quittait.

Une messe sera célébrée
à son intention,
en la cathédrale
Sainte-Croix-des-Arméniens,
13, rue du Perche, Paris (3e),
le dimanche 30 mars 2025,
à 11 heures.

Nous nous souvenons de lui,
nous l'aimons, il reste présent.

offices religieux

La Fondation
Shmouel et Bassie Azimov
vous informe que

l'allumage des bougies
de Chabbat avec bénédiction

deux bougies pour
les femmes mariées, une bougie
pour les jeunes filles, se fera
ce vendredi 28 mars 2025,
à 18 h 58
(horaire pour l'Île-de-France).
Le respect des lumières
de Chabbat conduira
aux lumières de la Délivrance.
Renseignements
Beth Loubavitch : 01 45 26 87 60.

Réseau d’expertise Art n°1 en Europe

alexandre.millon@millon.com
06 31 05 20 72
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Ê tre prêt à faire face à n’importe quel
virus : c’est l’objectif porté par la Coa-
lition pour les innovations en matière
de préparation aux épidémies (Cepi),
une fondation créée lors du Forum
économique mondial de Davos, en
2017. Celle-ci s’est lancé un pari un

peu fou : la «mission 100 jours» veut rendre possible
la mise à disposition en trois mois d’un vaccin contre
tout pathogène qui menacerait l’humanité. Car dans
unmondedeplus enplus favorable à la circulationdes
virus, il est une certitude : une nouvelle pandémie
mondiale surviendra. On ne sait ni quand, ni où, ni
comment,mais elle surviendra.
Un vaccin inventé, testé, autorisé, fabriqué et dis-

tribué en 100 jours? Impossible, soufflent certains.
D’ordinaire, un nouveau vaccinmet aumoins dix ans
à arriver au bras des patients, et la mise à disposition
en moins d’un an des vaccins contre le Covid-19 a
partout été saluée comme un exploit. Diviser ce délai
par trois est«ànotre portée», plaidaient enmars 2022
les chercheurs de la Cepi en présentant leur objectif
dans le New England Journal of Medicine. «C’est une
ambition provocatrice, et beaucoup de gens impliqués
dans le développement de vaccins disent que c’est im-
possible», admet le Dr Emmanuel Hanon, PDG de la
sociétédedéveloppementdevaccinsVicebio etprési-
dent du comité consultatif scientifique de la Cepi.
«Mais d’autres y croient, et j’en fais partie.»
«Cent jours, c’est un slogan et, bien évidemment,

cela dépendra dupathogène concerné et du type de vac-
cin développé, glisse le PrYazdanYazdanpanah, infec-
tiologue et directeur de l’ANRSmaladies infectieuses.
Mais c’est utile : contre le VIH, beaucoup d’objectifs ont
été annoncés qui, même s’ils n’ont pas tous été atteints,
nous ont poussés dans nos retranchements et nous ont
permis de progresser.»
Face aux flambées épidémiques qui surviennent ré-

gulièrement partout dans lemonde,mais aussi face à la
prochaine pandémie, «nous devons nous préparer
autant que possible, de la mise en place de meilleurs sys-
tèmes de surveillance et de détection au développement
de prototypes de vaccins, et à lamise au point de proces-
sus de fabrication rapides», insiste Melanie Saville, vi-
rologue, ancienne directrice exécutive vaccins et R&D
au Cepi et désormais directrice scientifique de l’ONG
américaine PATH. Y parvenir pourrait tout changer.
Prenons le cas duCovid : le séquençage complet du gé-
nome du Sars-CoV-2 a été rendu public le 11 janvier
2020 par les autorités chinoises. Les premiers vaccins
anti-Covid ont été disponibles 11mois plus tard, endé-

cembre, alors que la planète décomptait 70millions de
cas. Selon des chercheurs britanniques, un vaccin en
100 jours aurait permis de commencer une campagne
vaccinale le 20 avril 2020, quand on ne recensait
«que» 2 millions de cas dans le monde. Et d’éviter
8,33millions de décès, 26,72millions de cas sévères, et
1,44milliardd’infections (à horizon fin 2021).
Mais les défis sont nombreux. La Cepi les a listés

avec des représentants des laboratoires de recherche
et des groupes pharmaceutiques, des organisations
internationales, des agences de régulation sanitaires…
Ils imaginent une «timeline» resserrée : 5 à 7 semai-
nes pour les études précliniques (contre 18 mois pour
les vaccins traditionnels); 13 à 15 semaines pour réali-
ser les premiers essais cliniques (soit 3-4 mois versus
16); 14 à 15 semaines pour ceux de grande ampleur
(soit 3-4mois contre 42); 3 à 5 semaines pour obtenir
l’approbation des agences de régulation (versus
24mois).
Première étape,mettre au point les vaccins. Parmi

les milliards de virus existants, une liste des «most
wanted» a été établie : «Il s’agit des maladies qui
peuvent avoir un impact important en termes de mor-
talité, dont la transmission peut coller à une épidémie
(transmission respiratoire, par contact, via un insec-
te…), et pour lesquelles on ne dispose ni de vaccin, ni de
traitement», détaille YazdanYazdanpanah.Dix-sept
pathogènes prioritaires ont été listés par l’OMS en
novembre dernier, mais la Cepi va plus loin : elle
veut voir naître une bibliothèque de«vaccins proto-
types» pour chaque famille de virus, une idée pro-
posée en 2017 par des chercheurs des National Insti-
tutes of Health américains. Un peu comme un

«squelette» de vaccin, déjà prêt, dans lequel on
n’aurait plus qu’à glisser les informations adaptées
au pathogène pandémique.
«Un des grands apprentissages du passé est que les

activités de recherche, souvent fondamentale, menées
en amont ont été extrêmement utiles», explique Em-
manuelHanon. Ainsi de l’épidémie humaine de grip-
pe porcine A(H1N1), en 2009 :«Tout le travail fait sur
H5N1 (une grippe aviaire, NDLR) a été redéployé pour
l’adapter. Idem pour le Covid, il y avait eu énormément
de travaux réalisés sur les coronavirus pour compren-
dre quels types d’antigènes mettre dans un vaccin, et
ces informations étaient disponibles quand la pandémie
a démarré.»
Cela suppose aussi de continuer à travailler sur dif-

férentes technologies vaccinales.«L’ARNest de loin le
moyen le plus rapide de développer un vaccin pandémi-
que à ce jour», note Melanie Saville. «Il a plusieurs
avantages : on peut adapter le vaccin très vite, et il est
très rapide à fabriquer. Mais il n’est pas utilisable pour
tous les pathogènes, rappelle Yazdan Yazdanpanah.
Par exemple on ne sait pas encore si cela marche sur la
grippe saisonnière.»Les«vieilles» technologies, pas-
sant notamment par des virus vecteurs ou des virus
vivants atténués, ne doivent donc pas être abandon-
nées. Contre lempox (ou«variole du singe»), illustre
Emmanuel Hanon, « le vaccin le plus efficace utilise un
virus vivant atténué et nous ne sommes pas encore prêts
à faire un vaccin à ARNmessager.» Pour certains pa-
thogènes en effet, «des centaines d’antigènes poten-
tiels pourraientdevoir êtremisdansunvaccin, et desdi-
zaines d’années de recherches sont nécessaires pour
définir la bonne combinaison.»«Toutes les plateformes
vaccinales ont leurs avantages et leurs inconvénients»,
estime Yazdan Yazdanpanah. C’est pourquoi il faut
miser sur plusieurs technologies enparallèle.
Une fois mis au point, le vaccin pandémique devra

être testé en urgence, mais sans obérer la sécurité.
«Contre le Covid, on avait un candidat vaccin dès la fin
janvier 2020,mais celaapris desmois pour l’évaluer sur
le plan clinique, rappelle Yazdan Yazdanpanah. On
peut accélérer. Il faut pour cela mettre en place un ré-
seau de recherche clinique, avoir des protocoles déjà
prêts, des autorisations…» En début d’année, une
flambée d’Ebola causée par la souche virale «Sou-
dan»aémergé enOuganda.«Nousdisposions dedeux
vaccins autorisés contre la souche Zaïre, mais pas
contre Ebola Soudan, raconte Yazdan Yazdanpanah.
En amont, nous nous étions demandé quel vaccin on
pourrait utiliser, et avions préparé un protocole d’essai
clinique. Lorsque la flambéeaété identifiée enOuganda,
on a pu inclure une première personne dans un essai
trois jours plus tard!»
La Cepi insiste sur la nécessité de tenir prêt des

centres d’essais cliniques au plus proche des popula-
tions concernées, et un réseau de laboratoires utili-
sant les mêmes méthodes et matériels pour évaluer
les vaccins de façon standardisée. Sans oublier des

Un vaccin en 100 jours?
Le pari fou de chercheurs
face à la future pandémie

La mise au point
en moins d’un an
des vaccins anti-Covid
avait été saluée comme
un exploit. Pour faire face
au risque pandémique,
la communauté
internationale voudrait
réduire ce délai
à trois mois.
Mais est-ce bien réaliste?

éléments techniques, comme la stabilité des vaccins.
On se souvient que lors des premières campagnes
vaccinales contre le Covid-19, des « supercongéla-
teurs » à - 80 °C étaient nécessaires pour stocker les
vaccins, compliquant singulièrement leur déploie-
ment. Les concepteurs des vaccins ne disposaient
tout simplement pas de données de stabilité à des
températures plus clémentes : la technologie à ARN
avait été mise au point pour des vaccins anticancer,
destinés à être délivrés en petite quantité dans des
centres spécialisés déjà équipés de ces supercongéla-
teurs. Progressivement, les études de stabilité ont été
menées et les exigences de conservation des vaccins
anti-Covid allégées; désormais ils peuvent passer
plusieurs semaines dans un réfrigérateur standard.

Il faudra aussi pouvoir mesurer au plus vite l’effi-
cacité d’un vaccin pandémique. La quantité d’anti-
corps produits par l’organisme (un paramètre qui
définit ce qu’on appelle l’«immunogénicité») ne
suffit pas à déduire l’efficacité clinique d’un vaccin,
insiste Yazdan Yazdanpanah, «car on ne connaît pas
toujours le corrélat de protection, c’est-à-dire le taux
d’anticorps nécessaire pour être protecteur». LeWel-
lcome Trust et la Cepi ont lancé un appel à finance-
ments de 38 millions de livres sterling pour établir
ces corrélats dans plusieurs maladies. Mais il faut
aussi discuter avec les agences de régulation sanitai-
re pour qu’elles acceptent de délivrer, sur la base de
ce seul critère d’immunogénicité, des autorisations
initiales demise sur lemarché.
Une approche à réserver aux situations graves et à

des publics ciblés, nuançaient en 2022 les chercheurs
de la Cepi, ajoutant que «ce type de déploiement pré-
coce ne dispenserait pas de la nécessité de mener des
essais à grande échelle pour obtenir des données soli-
des» d’efficacité et de sécurité. Selon eux, l’appro-
chen’est«pas aussi radicale qu’il n’y paraît : l’appro-
bation des vaccins contre la grippe saisonnière est
systématiquement basée sur des données d’immuno-
génicité» et «en 2020, la Food and Drug Administra-
tion américaine (FDA) a accordé une désignation ac-
célérée à un vaccin contre le chikungunya sur la base
d’un critère d’évaluation de l’immunogénicité pré-ap-
prouvé». La préparation des populations à ce type
d’autorisation accélérée est primordiale, pour «em-
pêcher la diffusion de fausses informations» et
«maintenir la confiance du public face à un déploie-
ment d’urgence».
Quant aux fabricants, ils doivent se tenir prêts, en

cas d’urgence, à produire très vite de grandes quan-
tités de vaccins. «Nous disposons de l’infrastructure
et des ressources internes nécessaires qui nous per-
mettent de jouer notre rôle dans la maîtrise de toute
nouvelle épidémie, confie-t-on chez Sanofi. Nous
avons ainsi la capacité de développer et de fabriquer
des vaccins à grande échelle, car nous pouvons nous
appuyer sur des plateformes technologiques de vaccins
diversifiées et éprouvées.»
Produire en grande quantité, cela suppose aussi de

disposer des matières premières. Ainsi des vaccins
qui nécessitent de cultiver d’abord le virus sur des
œufs de poule fécondés. Le vaccin contre la grippe
exige auminimumunœuf par dose de vaccin. En cas
de pandémie de grippe aviaire, il faudra donc dispo-
ser d’un nombre considérable d’œufs! «Des souches
vaccinales ont été identifiées par l’OMS et ces semen-
ces sont disponibles, explique la Pr Marie-Anne Ra-
meix-Welti, responsable du Centre national de réfé-
rence des virus des infections respiratoires à
l’Institut Pasteur (Paris). Si demain on en avait besoin,
on saurait produire ces vaccins. Mais on serait limité
par les capacités industrielles et par la saison.» En ef-
fet, ces œufs sont produits en fonction du calendrier
de fabrication des vaccins contre la grippe hivernale,
et «dans des fermes spécialisées avec des conditions
sanitaires et environnementales drastiques», explique
CharlesWolf, directeur Francedu laboratoire Sanofi.

Il faudra aussi pouvoir produire des vaccins par-
tout dans le monde. «Actuellement, dix fabricants
fournissent 70%des doses de vaccins dans lemonde (à
l’exclusion des vaccins Covid-19) (…). Bien qu’il ne soit
ni réaliste ni souhaitable que chaque pays ait sa propre
production en raison des risques de duplication et de
redondance, une approche coordonnée au niveau ré-
gional (…) garantira la résilience en cas de pandé-
mie», indiquaient en octobre 2023 dans The Lancet
des chercheurs du Groupe d’experts en science et
technologie (STEG)mis en place pour suivre les pro-
grès de la «mission 100 jours». Des transferts de
technologie sont déjà en cours. Fin 2023, une instal-
lation de fabrication de vaccins à ARNm à l’échelle
commerciale a par exemple été inaugurée au Rwan-
da, une première enAfrique.
La «mission 100 jours» réussira-t-elle son pari?

Commed’habitude, l’un des nerfs de la guerre est fi-
nancier. En 2022, la Cepi annonçait que 3,5milliards
de dollars seraient nécessaires au cours des cinq an-
nées suivantes pour atteindre cet objectif ambitieux.
Mais les récents désengagements américains pour-
raient fragiliser le chemin.«LaCepi est une entité in-
dépendante financée par de nombreux pays et organi-
sations dans lemonde, et ce qui est en train de se passer
ne vapas l’arrêter dans samission, rassureEmmanuel
Hanon. Mais les États-Unis étaient l’un des leaders
mondiaux dans l’étude des maladies infectieuses, et le
fait qu’ils se retirent de l’OMS et changent de straté-
gies d’investissement n’est pas une bonne nouvelle
pour la préparation aux pandémies.»■

« Un des grands apprentissages
du passé est que les activités
de recherche, souvent
fondamentale, menées en amont
ont été extrêmement utiles »

Dr Emmanuel Hanon PDG de Vicebio
et président du comité consultatif scientifique

de la Cepi

Par
Soline Roy
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La religion s’invite dans l’entreprise : à quand le tour
de la laïcité?

Cette idéologie « inclusiviste» se distingue fon-
damentalement de l’inclusion : quand celle-ci
aide un individu à s’adapter au collectif, l’inclu-
sivisme exige du collectif qu’il s’adapte à cha-
que individu. Autant dire qu’il signe son arrêt
de mort.
En fait, le fait religieux se trouve en entreprise

- comme dans l’ensemble de la société - à la
croisée de deux courants. D’un côté, l’hyperin-
dividualisme, qui sanctifie l’identité personnelle
et voit comme une aliénation intolérable toute
restriction de son expression ; de l’autre, le fon-
damentalisme, notamment islamiste, qui cher-
che à imposer son emprise sur toutes les dimen-
sions de l’existence individuelle et collective.
Car, pour lui, la religion, ce n’est pas seulement
la « foi» personnelle, c’est une loi totale qui a
vocation à tout régenter : le privé, le public, le
civil, l’économique, le social, l’international, le
culturel, le scientifique, du matin au soir, tous
les jours de l’année.

La convergence de ces deux forces contraires
menace de faire exploser le collectif profession-
nel, qui est le grand oublié des politiques d’in-
clusion. Cela ne veut pas dire qu’il faut cesser
toute vigilance en matière de lutte contre les
discriminations, y compris religieuses. Cela si-
gnifie qu’il faut ajouter à cette vigilance des li-
mites aux revendications des « identités remar-
quables» et bâtir des murailles contre l’emprise
des intégrismes en tout genre. Ces limites et ces
murailles ont un seul et même nom : la laïcité.

«C’est parce que la religion
s’invite de plus en plus
dans l’entreprise qu’il faut
y convier aussi la laïcité
afin de permettre aux croyances
et aux incroyances de s’accorder
dans l’intérêt commun»

P rière collective dans le football, obli-
gation de porter le voile pour intégrer
une équipe de basket, athlètes voilées
sous les couleurs de l’équipe de Fran-
ce, présidents ou cadres de fédéra-
tions soumis à des pressions pour se

conformer à des injonctions religieuses : les exem-
ples recueillis sur le terrain par les parlementaires
au fil de leurs entretiens témoignent de la nécessi-
té d’établir un cadre régalien clair et cohérent
dans le domaine sportif.
Pourtant, cette proposition de loi semble avant

tout cristalliser les postures politiques, souvent
hystérisées, sans véritablement interroger les réa-
lités quotidiennes des acteurs du sport, confrontés
à ces incertitudes pratiques et juridiques. En effet,
les 118 fédérations bénéficiant d’un agrément mi-
nistériel disposent d’unemarge d’interprétation et
d’application des principes de la République. Ce
morcellement normatif aboutit inévitablement à
des incompréhensions, des amalgames, voire à des
stigmatisations, en particulier pour les pratiquants
qui ne maîtrisent pas les subtilités de cette archi-
tecture administrative.
Dans un contexte où se multiplient les travaux

parlementaires et scientifiques (Youcef Fatès, Mé-
déric Chapitaux, mais aussi plus largement Gilles
Kepel, Bernard Rougier) mettant en lumière l’em-
prise croissante de l’islamisme dans le champ
sportif, l’administration en charge du sport sem-
ble s’isoler de plus en plus. Le Sénat a ainsi récem-
ment adopté une proposition de loi, soutenue par
le gouvernement, visant à interdire le port de tout
signe ostentatoire, qu’il soit politique ou religieux,
lors des compétitions sportives.
Tandis que les sages du Palais du Luxembourg

considèrent que le port du voile constitue un vec-
teur stratégique d’entrisme, laministre des Sports,
Marie Barsacq, a quant à elle mis en garde contre
les «confusions» et les «amalgames», affirmant
que «les phénomènes de radicalisation dans le sport
relèvent d’une problématique distincte de celle du
port du voile ou d’insignes religieux».
Rappelons quelques faits.
Les dérives islamistes dans le champ sportif ne

sauraient se réduire au simple port d’un «couvre-
chef» comme on le prétend trop souvent. Le voi-
lement des femmes renvoie à d’autres pratiques
comme le refus de créer une section féminine (ou,
plus rarement, masculine), le refus de serrer la
main à une personne de sexe opposé, l’organisa-
tion d’aménagements spécifiques pour éviter tout
contact entre filles et garçons et plus largement la
répétition de rituels de prière en dehors de tout
cadre cultuel, le refus de s’incliner face à un ad-

sont assignées à des fonctions spécifiques - pro-
ductrices et reproductrices - et à un espace qui
leur est propre : le foyer. À l’inverse, les hommes
sont associés à la sphère publique et à l’ensemble
des fonctions extérieures. C’est dans cette logique
que s’inscrit l’imposition du voile. Partout où l’is-
lamisme progresse, on observe un renforcement
du voilement, y compris chez les fillettes, ce qui
traduit une stratégie d’enracinement sociétal à
long terme.
Le ministre de l’Intérieur a récemment exprimé

sa volonté de déclassifier un document confiden-
tiel relatif aux stratégies d’influence et d’entrisme
des Frères musulmans dans le secteur sportif. Une
telle initiative permettra d’apporter aux élus et
ministres notamment un éclairage sur le mode
d’action de cette confrérie, et de mieux compren-
dre les enjeux de fond auxquels est aujourd’hui
confronté le sport français.
Il apparaît donc essentiel de soutenir toutes les

initiatives qui visent à freiner l’extension et la ba-
nalisation du port du voile dans le sport, afin que
les jeunes filles et les femmes puissent réellement
choisir la vie qu’elles souhaitent mener, à l’abri de
toute pression communautaire ou religieuse.
La proposition de loi récemment adoptée par le

Sénat, précitée, comprend quatre articles destinés
à imposer un principe de neutralité dans le champ
du sport, en interdisant les signes ostensibles,
qu’ils soient politiques ou religieux. Grâce à ce ca-
dre, les fédérations sportives pourront exercer
leur mission de service public dans un environne-
ment républicain clair, prévisible et cohérent. De
même, les collectivités locales et les clubs dispose-
ront d’un appui légal protecteur et structurant.
Cette proposition s’inscrit dans la continuité de la
loi du 24 août 2021, dite «loi séparatisme», qui
permet de prendre des mesures coercitives à l’en-
contre des structures sportives qui ne respectent
pas le contrat d’engagement républicain. Plusieurs
cas récents - notamment en Occitanie et dans le
Vaucluse - ont démontré l’utilité de cet arsenal ju-
ridique pour prévenir l’entrisme idéologique au
sein du sport.
Interdire le port du voile dans le sport, c’est re-

fuser l’ensemble des symboles politiques ou reli-
gieux dans un secteur où la neutralité doit primer,
pour garantir l’universalité de l’accès, l’égalité en-
tre les pratiquants et assurer la cohésion sociale.■

*Docteur en anthropologie et présidente
du Cerif (Centre européen de recherche
et d’information sur le frérisme),
Florence Bergeaud-Blackler a notamment publié
«Le Frérisme et ses réseaux, l’enquête»
(Odile Jacob, 2023).

Florence
Bergeaud-Blackler

Face à l’offensive islamiste dans le monde
du sport et à la multiplication
des atteintes à la neutralité,
qui ont été largement documentées,
la proposition de loi sur l’interdiction
du port du voile dans les compétitions
sportives va dans le bon sens,
argumente l’anthropologue*.

versaire ou devant le portrait du fondateur d’un
art martial, ou encore l’adaptation du calendrier
sportif aux fêtes religieuses.
Ces atteintes à la neutralité du sport sont iden-

tifiées depuis plusieurs années, et une grille
d’analyse graduée a été partagée avec l’ensemble
des acteurs institutionnels. Cette gradation com-
prend plusieurs niveaux : la permissivité, le repli
communautaire, le séparatisme, la radicalisation,
et enfin, dans les cas les plus extrêmes, le terro-
risme. En ce sens, et contrairement aux déclara-
tions de l’actuelle ministre des Sports, il n’y a
aucune confusion lorsque les parlementaires mo-
bilisent la notion d’entrisme islamiste dans le
monde sportif.
Dans ce contexte, alors que ces informations sont
connues, analysées, et partagées entre services
de l’État, on peut légitimement s’interroger sur
les raisons qui poussent le ministère des Sports à
adopter une posture aussi pusillanime.

Dans un récent entretien accordé au Monde,
Bertrand Chamoulaud, directeur national du Ren-
seignement territorial, rappelait avec force que
«les deux risques majeurs pour la cohésion nationa-
le sont aujourd’hui le narcotrafic et le séparatisme
islamiste», ce dernier affectant, selon lui,«tous les
milieux : le sport, la santé, l’éducation, etc.».
Il faut être clair : le port du hidjab - ce voile obli-

gatoire dont on ne se départit jamais - est toujours
et partout corrélé à la présence de l’idéologie des
Frères musulmans. Peu importe que la femme qui
le porte adhère ou non consciemment à cette doc-
trine, ou qu’elle y soit contrainte ou non : le hidjab
n’est pas un simple accessoire vestimentaire, il
constitue une norme sociale, un acte politique, un
marqueur idéologique fondamental de l’organisa-
tion de la société telle que pensée par les courants
islamistes, et en particulier par l’idéologie frériste.
Dans la conception d’une société régie par la

charia, la séparation stricte entre les sexes est
considérée comme incontournable. Les femmes y

« Interdire le port du voile
dans le sport, c’est refuser
l’ensemble des symboles
politiques ou religieux
dans un secteur où la neutralité
doit primer, pour garantir
l’universalité de l’accès,
l’égalité entre les pratiquants
et assurer la cohésion sociale »

D e plus en plus, « la religion s’invite
dans l’entreprise». C’est ce que
remarquait Denis Maillard il y a
presque dix ans dans son livre
pionnier qui vient d’être réédité.
Les indicateurs de cette montée

ne manquent pas. Depuis 2012, le baromètre du
fait religieux en entreprise (édité par l’Institut
Montaigne depuis 2019) scrute l’augmentation
des expressions religieuses et des cas parfois
tendus, voire conflictuels. Le rapport de 2023
indique ainsi qu’«une entreprise sur deux ren-
contre des situations marquées par des actes, des
comportements, des demandes ayant une dimen-
sion religieuse». Cela va des signes discrets ou
prières muettes aux refus de réaliser certaines
tâches ou de travailler avec certaines personnes
en passant par les demandes d’absence ou
d’aménagement du temps de travail. Cette aug-
mentation est confirmée par un sondage récent
réalisé par Harris Interactive France pour l’IST
et le Crif (mars 2025). 37% des salariés disent
avoir été confrontés à des faits religieux ; et cette
part monte même à 67% chez les salariés de 18-
24 ans. La jeune génération se distingue
d’ailleurs des plus anciennes par son désir que le
travail s’adapte à la religion plutôt que l’inverse.
Ainsi, une majorité des 18-24 ans considère
comme acceptable de porter des signes religieux
ostensibles en toutes occasions, de refuser de
serrer la main à une personne (client ou collè-
gue) de l’autre sexe, de demander des déroga-
tions pour motif religieux, voire de pratiquer un
prosélytisme actif en milieu professionnel.
Face à cette situation, les cadres dirigeants

s’avouent très démunis. La hantise d’exercer
une discrimination pour conviction personnelle
fait peu à peu disparaître, en la matière, toute
frontière entre le licite, le problématique et l’il-
licite. À quoi s’ajoute l’idéologie du «venez
comme vous êtes» parce que «vous le valez
bien» puisque « la différence est une force», lar-
gement reprise par des slogans publicitaires.

On objectera que la laïcité ne concerne que la
sphère publique. Et il est vrai que l’obligation de
neutralité ne s’impose strictement que dans le ca-
dre des trois fonctions publiques en vertu de l’arti-
cle 2 de la loi de 1905, dont nous allons célébrer les
120 ans : «L’État ne reconnaît, ne salarie ni ne sub-
ventionne aucun culte.» Mais c’est pourtant une
erreur de penser que la laïcité se réduit à la neutra-
lité. Son champ est beaucoup plus vaste. Face aux
prétentions individualistes ou fondamentalistes, la
laïcité rappelle qu’il existe une pluralité de sphères
et plusieurs principes : la liberté dans la sphère
privée; la neutralité dans la sphère publique et la
discrétion dans la sphère civile. C’est cette «dis-
crétion civile» qui permet de travailler ensemble.
Elle n’exige nullement de renoncer à ses convic-
tions profondes, mais de les garder pour soi dès
qu’il s’agit de prendre soin du collectif.
En ce sens, la laïcité fait pleinement partie de

la « responsabilité sociale» au sens le plus noble
du terme, parce qu’elle exige que toute person-
ne qui entend vivre en collectivité, travailler
avec les autres et contribuer à la vie économi-
que et sociale de son pays ne se soumette pas à la
dictature des identités particulières et des pré-
ceptes communautaristes. S’il faut parler le lan-
gage de la laïcité en entreprise, ce n’est donc pas
au nom de la neutralité, mais c’est au nom de
l’aspiration à une vie commune apaisée. C’est
parce que la religion s’invite de plus en plus
dans l’entreprise qu’il faut y convier aussi la laï-
cité afin de permettre aux croyances et aux in-
croyances de s’accorder dans l’intérêt commun.
C’est ce précieux esprit de concorde qui justifie,
à nos yeux, qu’il faille d’urgence intégrer la laï-
cité au domaine de la « responsabilité sociale et
environnementale» des organisations. ■

*Serge Guérin est sociologue, professeur
à l’Inseec GE ; Vincent Lamkin est président
de Comfluence, spécialiste de la communication
institutionnelle et corporate ; Pierre-Henri
Tavoillot est philosophe, référent laïcité
de la région Île-de-France.

TRIBUNE COLLECTIVE

Un sondage publié par le Crif et l’Institut
du travail, ce lundi, révèle l’augmentation
des expressions religieuses
et des cas parfois tendus,
voire conflictuels, au sein du monde
du travail, une tendance marquée
chez les jeunes. D’où l’urgence d’inviter
la laïcité dans l’entreprise, plaident
Serge Guérin, Vincent Lamkin
et Pierre-Henri Tavoillot*.

Les dérives islamistes dans le champ sportif ne sauraient
se réduire au simple port d’un «couvre-chef»
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■ Michel Poniatowski,
un prince dans la République
DeMaxime Tandonnet,
Perrin, 338 p., 24 €.

Bibliothèque des essais

De Charles Pasqua à Bruno Retailleau, en pas-
sant par Nicolas Sarkozy ou Manuel Valls, on
s’est habitué à un ministre de l’Intérieur parlant
fort et clair à l’opinion. Mais sait-on que c’est
avec Michel Poniatowski que « la délinquance et
la criminalité s’imposent pour la première fois
dans la France moderne, comme des enjeux politi-
ques et sociaux»? C’est ce que rappelle Maxime
Tandonnet dans sa biographie de ce «prince
dans la République» qui fut l’artisan de la
conquête élyséenne de Valéry Giscard d’Estaing.
Ce livre se lit avec émotion en raison de son

auteur. Habitué des pages débats et opinions du
Figaro où il portait sur les évolutions de la vie de
la cité le regard acéré et souvent désolé de celui
pour qui le sens de l’État n’était pas qu’une for-
mule, Maxime Tandonnet est décédé brutale-
ment il y a six mois. Biographe de ces parias ou
oubliés de la vie politique, il avait notamment
exhumé les figures d’André Tardieu et de Geor-
ges Bidault (1). Son Poniatowski s’inscrit dans
cette veine.
Descendant d’une famille qui donna le dernier

roi de Pologne - dont il tint son titre princier -,
authentique résistant sans être pour autant
gaulliste, Michel Poniatowski, jeune énarque
attiré par l’étranger - il servit à Washington et
à Rabat, où il travailla aux côtés du maréchal
Juin -, épousa la politique à la faveur d’un
«coup de foudre amical » pour un jeune et
brillant inspecteur des finances qu’il contribua
à faire élire président de la République deux
décennies plus tard. L’histoire de «Ponia»,
c’est l’histoire de sa relation avec Giscard, d’une
amitié fascinée puis fusionnelle avant d’être
blessée par la disgrâce.
Le choix de l’alliance avec de Gaulle en 1962,

mâtinée de distance résumée par un «oui,
mais», la construction des Républicains indé-

réformateur qui perd sévèrement les cantona-
les de 1976 et les municipales de 1977. Il faut un
fusible, et Valéry Giscard d’Estaing sacrifie
Michel Poniatowski ; avec cette dose de froide
ingratitude qui meurtrit l’ami répudié si af-
fectif. Lui, l’Européen, devient critique sur la
construction européenne, fait campagne
contre Maastricht et refuse de regarder le
Front national comme un parti à tenir à dis-
tance. Évolution impensable pour des «bien-
pensants». Il meurt en 2002, caricaturé par
ses adversaires, relégué par son camp. Pour
cette biographie, Maxime Tandonnet a eu
accès au volume jamais publié des Mémoires
de «Ponia», lesquels nous introduisent dans
les coulisses des années Giscard ; nous révèlent
l’épaisseur insoupçonnée d’un politique qui
connut le bonheur comme éminence grise
et les déceptions lorsqu’il parvint à la lumière,
et nous laissent sur une leçon désabusée : en
politique, l’amitié est une vertu trompeuse, et
fragile.

Guillaume Tabard

(1) «André Tardieu. L’incompris» (Perrin, 2019).
«Georges Bidault. De la Résistance
à l’Algérie française» (Perrin, 2022).

Poniatowski, heurs et malheurs d’une éminence grise
pendants, le ralliement à Pompidou en 1969,
l’épopée joyeuse de la présidentielle de 1974,
c’est lui. Son rôle de «porte-flingue» colla à
la peau de cet homme au corps rond mais à
l’esprit infiniment plus fin qu’il ne le laissait
paraître. Maxime Tandonnet rappelle ainsi
comment il eut l’intuition de la révolution
qu’apporterait l’informatique. Au service de
Giscard, il pulvérise ses adversaires façon
puzzle. Traitant Michel Debré de Basil Zaharoff

(sulfureux marchand d’armes du début du
XXe siècle), François Mitterrand de «Gamelin
de la politique», Jean Lecanuet de «machiniste
d’opérette», les gaullistes de «copains et de
coquins». Ministre de la Santé de Pompidou - il
porta un an avant Simone Veil une loi dépéna-
lisant l’avortement qui ne fut pas votée -, il
décrocha son graal, une fois Giscard élu, en
devenant ministre de l’Intérieur, unique minis-
tre d’État du premier gouvernement Chirac.
Avec ses «opérations coups de poing», l’hom-
me de l’ombre devient populaire.
Mais la roche Tarpéienne n’est jamais loin du

Capitole. Ce grand timide accumule les gaffes
et se prend les pieds dans l’affaire de Broglie,
du nom de cet ancien ministre, ami de Giscard,
assassiné la veille de Noël 1976. Les vents se
retournent pour le trop fringant président

Les Mémoires de «Ponia»
nous révèlent l’épaisseur
insoupçonnée d’un politique
qui connut le bonheur
comme éminence grise
et les déceptions lorsqu’il
parvint à la lumière

O n ne se rend compte de l’impor-
tance de la liberté que quand on
l’a perdue», disait Paul Auster.
Ne pas se tromper de liberté,
voilà le problème. Cette semai-
ne, Teddy Riner a mondiale-

ment - puisque la parole du grand judoka n’est
autre que planétaire - défendu une «liberté» qu’il
n’aura jamais lui-même à exercer, le port du voile
dans le sport, avec une argumentation un brin
lapidaire : «dans certains pays voisins, cela n’em-
merde personne», a-t-il clamé.
Mahyar Monshipour, l’ancien champion du

monde de boxe, peut-être un peu moins célèbre,
mais plus avisé, est immédiatement rentré dans le
ring : «Je pense que Teddy se trompe par mécon-
naissance du sujet», a-t-il lâché dansLe Figaro.«À
tous ceux qui pensent que la cohabitation entre le
sport et la religion se passe bien, je leur rappelle ce
qui s’est passé en Iran. L’imposition du voile s’est
faite petit à petit, pas du jour au lendemain, et avec
des représailles graduées. C’est exactement ce que
projettent les Frères musulmans en Europe. Ré-
veillons-nous! Et réveillez-vous, Teddy Riner! Vous
croyez vraiment que ces gens laisseront les femmes
utiliser leur corps dans des matchs de football ou de
basket à la vue de tout le monde? Non, ils veulent
rendre le port du voile classique puis extraire les fem-
mes du monde du sport.» Avant un dernier direct :
«Les sportifs ou artistes qui prennent parfois la pa-
role sur ce sujet ne doivent pas devenir les idiots utiles
de l’islam des Frères musulmans.» Le même match
ou presque a opposé ces jours-ci les membres du
gouvernement : Élisabeth Borne pour l’Éducation
nationale et Marie Barsacq, ministre des Sports,
dans le camp Teddy Riner, Bruno Retailleau et Gé-
rald Darmanin dans l’équipe de Mahyar Monshi-
pour. Ces derniers ont gagné l’arbitrage de Fran-
çois Bayrou, qui les a désignés vainqueurs mais
sans leur donner la coupe – l’inscription d’un texte
de loi visant à renforcer la laïcité dans les compéti-
tions sportives à l’agenda de l’Assemblée.
La manière même dont le débat a tourné - et

bien que Teddy Riner se soit ensuite excusé dans
une sorte de soupe verbale sur laquelle surna-
geaient quelques mots ramollis comme «inclu-
sion» et «cohésion» - souligne le déplacement de
curseur qui s’est opéré au cours des dernières des
dernières décennies. De marginal dans le paysage

français, et facultatif dans sa pratique, le voile est
devenu normatif et vindicatif, s’imposant comme
une pratique communautaire plus encore que reli-
gieuse - un signe de ralliement et trop souvent
d’hostilité, un étendard, une conquête l’espace
public. Ce qui fut un temps -mais ce temps est ré-
volu - admis au nom d’une forme inversée de laï-
cité - neutralité religieuse - d’abord, et d’un type
persistant de déni de réalité ensuite, ne peut donc
plus l’être.
Le sport n’a-t-il pas été, ne devrait-il pas être,

un formidable vecteur d’élévation de soi et d’inté-
gration? Évidemment, mais il est aujourd’hui, les
rapports successifs le prouvent, victime de l’em-
prise frériste, otage d’une entreprise de démoli-
tion de ses propres valeurs : sur les tapis, dans les
gymnases, les stades, l’éthique sportive s’efface
devant le diktat séparatiste. Ces changements de
réalité doivent entraîner des changements de nos
logiciels.
Abaya à l’école, hidjab dans le sport : ces deux

terrains de prédilection de l’entrisme islamiste ne
relèvent juridiquement pas des mêmes textes (la
question de l’école est encadrée par les lois de 2004
interdisant les signes religieux à l’école) mais ils
n’en posent pourtant pas moins, tous les deux, de
façon cruciale, la question de l’universalité - uni-
versalité des valeurs, égale dignité des hommes et
des femmes, que l’on voudrait voir l’école et le
sport célébrer, et sans laquelle ils perdent la pre-
mière sa force civilisationnelle, et le second sa vo-
cation d’exemplarité. Et c’est précisément parce
qu’ils sont au cœur des transmissions que ces deux
champs sont les cibles des offensives de l’islam po-
litique et de l’islamisme.
Teddy Riner, dont le pouvoir sur une partie des

esprits surpasse peut-être celui d’un texte législa-
tif, a donc raté une belle occasion d’aider à «ras-
sembler», pour reprendre ses mots. Car l’inter-
diction ne reste qu’un pis-aller. La main sur le
cœur, les défenseurs du voile et de ses dérivés
multiplieront les arguties, en assurant que leur
port n’est pas religieuxmais «culturel». Ils auront
à la fois tort et raison. Tort, parce que l’argument
ne vise qu’à contourner les règles de la laïcité. Qui
peut raisonnablement confondre une abaya avec
une «robe», une forme ambulatoire de captivité
et d’invisibilisation du corps des femmes avec la
célébration de leur beauté - et par-delà elles-mê-

mes, celle de la nature et du monde? Mais ils
auront aussi raison (et dans ce sens, le mot trahit
une intention profonde), puisque c’est bien là d’un
affrontement culturel, civilisationnel – et non de
simple liberté religieuse - dont il est question.
Teddy Riner, militant ou maladroit? Quoi qu’il

en soit, le podium, cette fois, ne lui revient pas : la
grande faillite des neoféministes qui hantent
aujourd’hui la galaxie intersectionnelle et wokiste
est bien d’avoir abjuré l’essence même de la fémi-
nité, cédant aux sirènes de l’islamo-gauchisme.
Militer contre la «domination patriarcale», mais
favoriser une forme archaïque d’assujettissement,
déclarer la guerre au masculin, en organisant l’ef-
facement du féminin, absolutiser l’égalité entre
hommes et femmes tout en lui tournant le dos
quand elle est effectivement menacée… Quel drôle
de programme! Et quelle tristesse. Les textes de
nos traditions sont pleins de ces voiles qui ne sont
pas des prisons mais des invitations à chercher, et
chercher encore, inlassablement et amoureuse-
ment, les mystères de l’être et de l’âme, et en son
cœur, le souffle qui l’habite… pour le divinmariage
des polarités.

Un racisme censuré
Dans un délicieux livre pour enfants, Les dra-

gons ça n’existe pas, le jeune Benoît Brindherbe
se réveille, un matin, en compagnie d’un petit
dragon au pied de son lit, dragon qui ne tarde pas à
tout dévorer dans la maison, jusqu’à la maison el-
le-même, tandis que le garçonnet s’évertue, en
vain, à désigner à ses parents la bête – plus on la
nie, plus elle grandit -, qu’ils s’obstinent à ne pas
voir. Des sociologues, comme Éric Fassin, ont dé-
fini un racisme impossible, un racisme qui ne
pourrait pas exister, le racisme anti-Blancs. Nier
les faits, en vertu de ses convictions : Monsieur
et Madame Brindherbe aussi sont passés par là…
avant, eux, de se raviser - car la littérature pour
enfants est souvent moins désespérante que la
sociologie.

Injustices écologiques
«Virer les pauvres pour que les riches respirent

mieux» : cette formule du fantasque Alexandre
Jardin pour souligner l’injustice des ZFE tombe,
cette fois, si juste que les parlementaires envisa-
gent d’y renoncer.■

Voile dans le sport : le ippon raté de Teddy Riner
Le bloc-notes
Laurence de Charette
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La France affiche pour 2024 un dé-
rapage budgétaire un peu moins
élevé qu’anticipé ces dernières
semaines : initialement espéré à
4,4%, puis revu à 6% par Bercy, le
déficit public a finalement atteint
5,8%du PIB.
Ce «n’est pas une bonne nouvelle»

pour autant, estime le ministre de
l’Économie, Éric Lombard, évo-
quant un risque sur«la souveraineté
nationale».
Le locataire de Bercy a bien à l’es-
prit que le déficit de la France de-
meure le plus important de la zone
euro. Et que le ramener à 3%du PIB

en 2029, comme Paris s’y est enga-
gé, nécessitera des efforts impor-
tants.
Surtout, la dette poursuit son
inexorable ascension, atteignant
désormais 113% du PIB, soit
3305 milliards d’euros. En dix ans,
elle a ainsi augmenté de 1267,5mil-

liards. Le danger, outre le contexte
d’incertitudes actuelles, c’est le
coût galopant de la charge de la
dette pour les années à venir - da-
vantage que le budget de l’Édu-
cation nationale -, qui risque de
priver le pays de marges de
manœuvre.

è Dérapage des déficits : les députés se déchirent sur les responsabilités è Les dépenses des collectivités territoriales
ont moins dérivé que prévu pages 22 et 23
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l'histoire

Cinquante ans après leur faillite,
les montres Lip retrouvent la cote

L’
effet de Gaulle? Quelques
semaines après que l’une des
deuxmontres LIP R27 ayant
appartenu au Général a été
adjugée plus d’un demi-million

d’euros, le succès retrouvé desmontres Lip
se confirme. Mercredi, 271 garde-temps
de lamaison horlogère fondée à Besançon
en 1867 par Emmanuel Lipmann ont trouvé
preneurs, pour un total de 150000 euros.
Certes, les prix sont loin d’atteindre les
sommets de certains horlogers suisses
d’ultra-luxe. Mais ce bilan témoigne de la
cote en hausse
de Lip. D’une
part, auprès des
collectionneurs
ou des amateurs
demontres
vintage; d’autre
part, auprès des
acheteurs de
premièremain.
Tombée en
désuétude dans
la deuxième
moitié du
XXe siècle,

victime de la concurrence du quartz, la
marque emblème du savoir-faire horloger
français est liquidée dans les années 1970
au terme d’un conflit social d’une ampleur
inédite. Avant d’être rachetée par la
Manufacture générale horlogère
(MGH). Symbole de la tradition horlogère
française, Lip, qui a bâti son succès sur
l’innovation et l’accessibilité, revient ensuite
sur le devant de la scène, sous l’impulsion
de l’horloger français SMB, qui l’a exploité
sous licence depuis 2015 avant de la
racheter en 2019. De quoi pousser son

chiffre d’affaires
de 5 à 8millions
d’euros entre
2018 et 2022…
Lip est même
revenu
à l’Élysée :
sonmodèle
Dauphine
modernisé
est accroché
au poignet
d’Emmanuel
Macron.■
OliviaDétroyat
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Les petites
installations solaires
dans le viseur du
gouvernementPAGE 23

économie

Le déficit public de la France en 2024 a été un peu moins calamiteux que prévu.
Ce qui n’a pas empêché un endettement record de 3300 milliards d’euros.

La dette poursuit son
inexorable progression

aérien
Roissy veut se relancer
face à la concurrence
des grands aéroports Page 26

télévision
L’empire berlusconi veut
lancer une opa sur l’allemand
ProSiebenSat.1 Page 27

Le régime des retraites complémen-
taires du privé se porte comme un
charme. Ce jeudi, l’Agirc-Arrco – or-
gane piloté par les partenaires so-
ciaux – a publié ses résultats annuels,
se satisfaisant d’un résultat positif de
4,6 milliards d’euros. En baisse toute-
fois de 1,4 milliard d’euros par rap-
port à 2023.
Les ressources de l’Agirc-Arrco (les
cotisations reçues) ont en effet aug-
menté moins rapidement que l’an-
née précédente – du fait d’une éco-
nomie qui a tourné au ralenti –,
quand les charges du régime, autre-
ment dit les pensions de retraite ver-
sées, ont, elles, augmenté de 5,7% en
un an. Principalement du fait des re-
valorisations des pensions décidées
en 2023 et 2024 pour faire face à l’in-
flation, mais également à cause de la
hausse du nombre de retraités. La dif-
férence entre ressources et charges
compte ainsi pour 1,6 milliard d’euros
dans le résultat du régime des retrai-
tes complémentaires, les 3 milliards
restant étant dus à la bonne perfor-
mance de sa gestion financière.
Les réserves disponibles que détient
l’Agirc-Arrco s’élevaient, quant à el-
les, à 85,6milliards d’euros à fin 2024.
Le régime rappelant que cette som-
me – sur laquelle les gouvernements
successifs lorgnent – est destinée à
«faire face aux aléas de l’économie et
de la démographie», comme il l’a
prouvé lors de la crise du Covid. Bri-
gitte Pisa, sa vice-présidente, estime
ainsi que «par ces bons résultats,
l’Agirc-Arrco démontre l’efficacité
de son pilotage paritaire, orienté
vers un seul objectif : garantir le paie-
ment des retraites à chaque généra-
tion, sans peser sur les générations
futures».

LouiseDarbon

> FOCUS
Les retraites
complémentaires
toujours
dans le vert

Trump affole
l’industrie
automobile
mondiale
avec ses taxes
En imposant des droits
de douane de 25% sur
les voitures importées
(lamoitié dumarché
aux États-Unis), il menace
l’ensemble du secteur,
duMexique au Japon en
passant par l’Allemagne.
Même les constructeurs
américains s’inquiètent.
PAGE 24Eu
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British Steel va fermer les
derniers hauts-fourneaux
du Royaume-Uni
Le sidérurgiste British Steel, fi-
liale du chinois Jingye, a indiqué
jeudi 27 mars qu’il préparait la
fermeture de ses hauts-four-
neaux de Scunthorpe, dans l’est
de l’Angleterre. «Les hauts-
fourneaux et les opérations de fa-
brication de l’acier ne sont plus fi-
nancièrement viables en raison
des conditions de marché très dif-
ficiles, de l’imposition de droits de
douane et des coûts environne-
mentaux plus élevés», a précisé
l’entreprise. Cela pourrait se
traduire par la suppression de
2000 à 2700 emplois.
Fin 2024, son concurrent Tata
Steel avait, lui aussi, fermé un
haut-fourneau dans la plus
grande aciérie du pays, à Port
Talbot, au pays de Galles, en-
traînant près de 3000 licencie-
ments. En cas de fermeture, le
Royaume-Uni n’aura plus de
hauts fourneaux, donc plus de
capacité de production d’acier
primaire.
Il va encore exister de la pro-
duction d’acier. Mais elle sera
réalisée via des fours électri-
ques, nettement moins pol-

luants car n’utilisant pas de
charbon mais qui recyclent
principalement de la ferraille.
C’est le cas de Liberty Steel. Tata
Steel prévoit aussi d’installer un
four à arc électrique, dans le
cadre d’un investissement de
1,25 milliard de livres, dont une
subvention de 500 millions. Fin
2023, British Steel avait indiqué
qu’il comptait remplacer ses
hauts fourneaux par des fours
électriques. Mais il y existe des
tensions avec le gouvernement
britannique sur le montant des
subventions publiques. British
Steel a ainsi refusé une première
proposition portant sur une aide
de 500 millions de livres sur un
investissement total de 2 mil-
liards. Le gouvernement com-
me l’entreprise ont précisé que
les discussions se poursuivaient.
Ancien fleuron britannique, en
difficulté depuis des années,
British Steel avait été sauvé de la
faillite par le chinois Jingye en
2020. Le groupe dit avoir investi
depuis «plus de 1,2 milliard de li-
vres sterling pour faire tourner ses
opérations». EmmanuelEgloff
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d’économies structurelles nécessaires
chaque année peinent à être trouvées,
et la guerre commerciale déclenchée
par Donald Trump trouble l’horizon
économique. L’heure est aussi au
réarmement face à la Russie, mais

Gilles Boutin

Endetté au
niveau record
de 3305 milliards
d’euros et plombé
par un déficit
persistant, le pays
doit emprunter
à des taux
en forte hausse.

L ’ É V É N E M E N T

Dérapage des déficits : les députés se déchirent
sur les responsabilités
Julie Ruiz Perez

D
ans cette enquête, les com-
missaires s’affrontent pour
désigner un coupable. La
victime, en tout cas, est

connue: les comptes publics. Ce jeudi,
l’Insee a confirmé que, contrairement
aux dernières prévisions, le déficit
2024 atteint non pas 6 %, mais 5,8 %
duPIB. Reste que, par rapport à la pre-
mière prévision (celle inscrite dans le
budget 2024), le déficit de l’an dernier
reste bien loinde la cible, qui était alors
fixée à 4,4%. Ce léger mieux n’efface
donc en rien les questions autour des
dérapages budgétaires successifs de
2023 (le déficit avait atteint 5,5%,
contre 4,9% initialement prévu) et,
donc, de 2024.
Ces questions, justement, les dépu-

tés de la commission des finances tra-
vaillent à les élucider depuis des mois.
Lors d’auditions parfois musclées avec
des ministres, des fonctionnaires ou
encore des experts, les députés ont en-
quêté sur les causes de l’écart entre les
prévisions du gouvernement et le défi-
cit effectivement réalisé. La commis-
sion prévoit de rendre son verdict le
9 avril. Selon les usages, les conclu-
sions de ces travaux auraient donc dû
être tenues secrètes jusqu’à cette date.
Pourtant, ce mardi, le corapporteur

de la commission d’enquête et vice-
président du groupe EPR, Mathieu Le-

fèvre, a donné son «avis personnel»
sur cette sombre affaire. Pour lui, les
écarts sont dus à une«erreur technique
lourde» uniquement «imputable aux
services de Bercy». Suite à ce qu’il in-
terprète comme une faute des admi-
nistrations, il a proposé de transférer la
charge de formuler les prévisions bud-
gétaires au Haut Conseil des finances
publiques (HCFP), un organe de la
Cour des comptes. «Il n’y a aucun ca-
davre dans le placard budgétaire de la
France», a-t-il affirmé, dédouanant
au passage les ministres de l’époque
(Bruno Le Maire pour l’Économie,
dont il est proche, et ThomasCazenave
pour les Comptes publics).

«Trois visions s’opposent»
Pour le reste des dignitaires de la com-
mission, la sortie du vice-président
d’EPR est «totalement en dehors des
règles», selon l’analyse d’Éric Coque-
rel, son président. Le corapporteur
Éric Ciotti est allé plus loin en dénon-
çant des «méthodes de petit télégra-
phiste de la macronie». Si Mathieu Le-
fèvre a souhaité rendre ses propres
conclusions avant le rapport de la
commission, c’est, de sonpropre aveu,
parce que«dans cette enquête, trois vi-
sions s’opposent». Celle d’Éric Ciotti
défend la thèse de l’«insincérité» du
gouvernement, qui aurait œuvré
sciemment pour pousser les prévisions
à la hausse, tandis qu’Éric Coquerel
(LFI) fustige la politique économique

menée par le camp Macron, qui aurait
eu un effet délétère sur les recettes,
lesquelles ont effectivement été bien
en dessous des attentes en 2023 et en-
core plus en 2024. La troisième expli-
cation, queMathieu Lefèvre qualifie de
«technique», revient donc à une sim-
ple erreur des administrations.
Cette thèse est également défendue

par le rapporteur général (Liot) du
budget, Charles de Courson. Ce mer-
credi, le député a, lui aussi, fait part de
ses conclusions lors d’une conférence
de presse, après avoir livré le fruit de
ses travaux à huis clos face à la com-
mission d’enquête. En parallèle des
travaux de la commission, Charles
de Courson est allé enquêter directe-
ment dans les services du Trésor. Son
verdict, à lui, incrimine un modèle de
prévisions macroéconomiques utilisé
par Bercy, «calé sur le passé» et qui
«ne fonctionne pas». En revanche, se-
lon son analyse, lesministres de l’épo-
que demeurent responsables des er-
reurs des services placés sous leur
autorité. «Qui était à la tête des admi-
nistrations?», a-t-il vivement fait
mine de demander avant de reprocher
aux anciens ministres de ne pas avoir
mis «les mains dans le cambouis» des
prévisions budgétaires.
Du côté de ses collègues, l’interven-

tion de Charles de Courson a aussi fait
grincer des dents. Il aurait été«normal
que la primeur revienne à la commission
d’enquête», déplore Éric Coquerel.■

Les dépenses des collectivités ter
ont moins dérivé que prévu

U
ne manœuvre. Pire, une
manœuvre réussie», accuse
amèrement André Laignel,
premier vice-président dé-

légué de l’Association des maires de
France (AMF) et président du Comité des
finances locales (CFL). Le déficit, publié
ce jeudi par l’Insee, bien quemeilleur que
prévu, tend les relations entre le gouver-
nement et les élus locaux. Si le déficit
2024 s’élève à 5,8 % du PIB et non pas à
6 % comme anticipé ces derniers mois,
c’est d’une part parce que les dépenses
de la Sécurité sociale ont étémoins dyna-
miques que prévu et, d’autre part, parce
que les dépenses des collectivités territo-
riales ont moins augmenté que ce que
Bercy craignait dans ses prévisions de la
mi-année.
Dans un courrier adressé début sep-

tembre à des parlementaires, les anciens
ministres des Finances et des Comptes
publics, Bruno LeMaire et Thomas Caze-
nave, avaient affirmé que «l’augmenta-
tion extrêmement rapide des dépenses des
collectivités» expliquait en grande partie
le dérapage budgétaire de 2024. À l’épo-
que, les services de Bercy pensaient que
l’augmentation des dépenses des élus lo-
caux pourrait atteindre 8% en 2024.«Ce
chiffre a toujours été une fable.Une straté-
gie qui a servi à cibler les collectivités pour
justifier les ponctions faites sur leurs bud-
gets», fustige André Laignel. Sébastien
Martin, président de l’association d’élus
Intercommunalités de France, pointe de

son côté qu’«il a certainement été plus fa-
cile pour l’équipe gouvernementale en
partance d’accuser les collectivités d’être
responsables du déséquilibre des comp-
tes». L’élu regrette surtout que Bercy ne
mette pas en place un véritable outil de
calcul des trajectoires des dépenses des
collectivités en cours d’année.

Car, loin des dernières prévisions du
ministère, les dépenses des collectivités
n’ont augmenté «que» de 4,5% en
2024. De son côté, la ministre des Comp-
tes publics, Amélie de Montchalin, salue
dans L’Opinion «un mouvement de res-
ponsabilité, notamment du fait des collec-
tivités, qui ontmodéré leurs dépenses».
Cette hausse reste toutefois supérieure

de 2,5 points à l’inflation et de 3,3 points
à la dynamique des dépenses de l’État.
«Alors que l’État a stabilisé ses dépenses,
illustrant un effort clair demaîtrise budgé-
taire, les collectivités territoriales gardent

« Il a certainement été
plus facile pour l’équipe
gouvernementale
en partance d’accuser
les collectivités d’être
responsables du
déséquilibre des comptes»

Sébastien Martin
président de l’association d’élus
Intercommunalités de France

E
t toujours la dette qui
court, qui court… La ri-
tournelle est inchangée :
en un an, elle a augmen-
té de plus de 200 mil-
liards d’euros, selon les

chiffres publiés par l’Insee ce jeudi.
Au quatrième trimestre 2024 elle at-
teignait le niveau record de
3305,3 milliards d’euros, soit 113%
du PIB. En dix ans, la dette publique
française a augmenté de 1 267,5 mil-
liards d’euros… Et le sommet de cet
«Himalaya», pour reprendre l’ex-
pression du premier ministre Fran-
çois Bayrou lors de sa prise de poste,
est encore loin d’être atteint.
L’ambition du gouvernement Bay-

rou d’entamer une décrue après le pic
de d’endettement de 2027 (à 116,5%
du PIB) en laisse plus d’un sceptique.
«Il y a très peu de chances que cela se
produise, tranche Anthony Morlet-
Lavidalie, économiste chez Rexecode.
Même en retenant une trajectoire de
déficit un peu plus optimiste.» À 5,8%
du PIB, le déficit public de l’année
2024 est, certes, moins mauvais que
ce que les prévisions de ces derniers
mois laissaient augurer - après l’avoir
initialement espéré à 4,4% du PIB,
Bercy a craint qu’il atteigne 6,1% - et
devrait «rendre plus aisé le respect
des objectifs de l’année 2025», selon le
directeur général de l’Insee, Jean-Luc
Tavernier. Le gouvernement se garde
bien de toute fanfaronnade. «Ça n’est
pas une bonne nouvelle, c’est un déficit
trop élevé, c’est pourquoi nous devons
le réduire», a reconnu Éric Lombard
ce jeudi sur France Inter, présentant
ce chantier comme un «enjeu de
souveraineté».
Le ministre de l’Économie et des Fi-

nances sait que le chemin pour rame-
ner le déficit à 5,4% cette année reste
semé d’embûches. La Banque de
France a révisé à la baisse sa prévision
de croissance pour cette année à 0,7%
du PIB, contre un scénario à 0,9% re-
tenu pour le moment par le gouver-
nement, les dizaines de milliards Source : Insee Infographie
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sans augmenter les impôts, a promis
Emmanuel Macron.
Surtout, les taux auxquels la France

emprunte sur les marchés connaissent
des niveaux dont l’Agence France Tré-
sor, chargée du financement de la det-

te, n’a plus l’habitude. Après une
pointe à 3,47 points mi-janvier, le pic
de 3,59 points a été atteint le 11 mars
pour l’OAT à dix ans. C’est la consé-
quence directe de la perte de confiance
des investisseurs, mais aussi de

l’abandon par l’Allemagne de son frein
à l’endettement. Ses propres taux aug-
mentant, elle entraîne dans son sillage
le reste de la zone euro. Sans compter
les taux directeurs américains élevés
qui, «par effet de contagion», influent

La dette de la France
augmente
inexorablement
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Le ministère de l’Économie
et des Finances, à Paris.
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ritoriales

une trajectoire nettement plus dynamique.
Sur cinq ans, les dépenses des collectivités
ont grimpé de près de 25%, alors que celles
de l’État n’ont progressé que de 11% sur la
même période. Autrement dit, les collecti-
vités ont vu leurs dépenses croître deux fois
plus vite que celles de l’État, et ce sans
qu’aucun transfert significatif de compé-
tences n’explique un tel écart», tacle
Jean-René Cazeneuve, député de la
commission des finances, dans une note
sur la situation financière des collectivi-
tés en 2024.
«Les collectivités portent 20%de la dé-

pense publique, elles doivent porter 20%
de l’effort budgétaire, c’est aussi simple
que ça», tempête le député duGers. Dans
cet esprit, il préconise de contraindre la
dynamiquedes dépenses des collectivités
via des «mécanismes incitatifs et correc-
tifs» - le cauchemar des élus locaux, qui
revendiquent le principe constitutionnel
de «libre administration». «L’État ne
peut pas tout contrôler, s’insurge Sébas-
tien Martin. La question, au fond, c’est de
savoir si la dépense publique est plus effi-
cace quand elle est gérée par l’État ou par
les collectivités territoriales. Quand on voit
que la part des dépenses locales dans le PIB
reste lamêmemalgré tous les transferts de
compétences, je serais tenté de dire que les
élus locaux sont meilleurs gestionnaires.»
À cet argument, Jean-René Cazeneuve
répond que «si tout le monde maintient
ses dépenses en part du PIB, la dette reste
à 113%».■ J. R. P.

sur les nôtres, fait observer Philippe
Crevel, directeur général du Cercle de
l’épargne. De ce fait, la charge de la
dette, c’est-à-dire ce que coûte son
remboursement à nos finances publi-
ques, s’alourdit année après année. De
50,9 milliards d’euros en 2024, elle est
prévue à 54 milliards dans le projet de
loi de finances 2025, et ne s’arrêtera
pas là. Partant des hypothèses de
croissance et de déficit émises par le
gouvernement, la Cour des comptes
estime dans son dernier rapport sur la
situation des finances publiques de la
France que «les charges d’intérêts
augmenteraient continûment de
2,3 points de PIB en 2025 à 3,2 points en
2029 et 3,5 points en 2031, soit respecti-
vement 67 milliards d’euros, 107 mil-
liards et 124 milliards d’euros». Des

montants mirobolants lorsque l’on a à
l’esprit que le seul budget de l’Éduca-
tion nationale pour l’année 2025 s’élè-
ve à 63 milliards d’euros… «Les indi-
cateurs ne sont pas en faveur d’une
baisse de tension sur la dette publique
française», confirme Philippe Crevel.
Cette trajectoire peu engageante

pourrait même encore s’aggraver, car
elle présente des «faiblesses substan-
tielles», pointe la Cour des comptes.
Celle-ci signale que compte tenu de la
dégradation de la conjoncture, il n’est
pas certain que l’objectif de déficit à
5,4% du PIB soit atteint. La trajectoi-
re pluriannuelle suppose une grande
constance dans les «ajustements bud-
gétaires», à coups de dizaines de mil-
liards d’euros d’économies chaque
année, «qui n’ont jamais été accom-
plis avec une pareille constance dans le
passé», ajoute l’institution présidée
par Pierre Moscovici. En outre,
contrairement à la plupart de ses par-
tenaires européens - excepté l’Ita-
lie -, en 2031, la France ne parvien-
drait toujours pas à faire repasser sa
dette sous son niveau d’avant-crise,
lorsqu’elle s’établissait à 98,1% du
PIB.
«Nous payons les excès du passé»,

conclut Anthony Morlet-Lavidalie.
Pour l’économiste, «si la probabilité
d’une crise de la dette française reste
aujourd’hui infime, elle est tout de même
plus forte qu’avant». ■

« Les charges d’intérêts
augmenteraient
continûment
de 2,3 points de PIB
en 2025 à 3,2 points en 2029
et 3,5 points en 2031, soit
respectivement 67 milliards
d’euros, 107 milliards
et 124 milliards d’euros»

La Cour des comptes Partant des
hypothèses de croissance et de déficit

émises par le gouvernement

neaux solaires pourrait elle aussi baisser.
Le risque est de voir les consommateurs
décaler leurs investissements, en atten-
dant la TVAà 5,5%au lieu de 20%.Nous
voudrions que les deux dates soient ali-
gnées», espère encore Julien Tchernia,
président de l’Anode, une association
de fournisseurs alternatifs.
Pour l’heure, le solaire est bel et bien

victime de son succès. L’année derniè-
re, Enedis a raccordé 240000 installa-
tions d’énergies renouvelables, essen-
tiellement solaires, soit une hausse de
20% sur un an. La France compte plus
de 1 million d’installations photovoltaï-
ques. L’engouement des Français pour
cette solution, qui leur permet de pro-
duire une partie de l’électricité qu’ils
consomment, risquait de se transformer
en gouffre budgétaire. En effet, Enedis
assure le raccordement de ces petites
installations «trois fois plus chères que
lesmoyennes et grandes installations».
Or, l’entreprise de service public se

doit d’assurer ces travaux, même si la
rationalité économique n’est pas tou-
jours au rendez-vous. La multiplication
des petites installations, parfois dans
des départements peu peuplés, engen-
dre des coûts supplémentaires d’adap-
tation du réseau. Ainsi, quand Enedis
prévoit d’investir 96 milliards d’euros
dans son réseau d’ici à 2040, un tiers de
ces dépenses sont fléchées vers les
énergies renouvelables.

Encourager
l’autoconsommation
Pas question pour autant de jeter le bébé
avec l’eau du bain. Le décret est claire-
ment fait pour encourager les déten-
teurs de panneaux solaires à autocon-
sommer leur production. Le ministère
de la Transition écologique fait
d’ailleurs valoir l’importance de ces
installations pour apporter de la rési-
lience. Face à la multiplication des évé-
nements climatiques qui engendrent

Les petites installations solaires
dans le viseur du gouvernement
Elsa Bembaron

Après avoir été portées aux nues, les installations photovoltaïques n’ont plus le vent en poupe.
Un arrêté modifiant les mesures de soutien a été publié ce 27 mars.

D
e la ville de Saint-Louis,
joyau du nord du Sénégal,
la plateforme gazière sort
de la brume, à une dizaine

de kilomètres seulement des côtes.
Pour le pays ouest-africain et son
voisin mauritanien, elle représente
l’espoir d’un futur radieux et d’un
décollage économique. Pour les pê-
cheurs, comme Mamadou Sarr, elle
est une menace vitale. Lorsque la ru-
meur a enflé mi-février qu’une fuite
était en cours sur l’un des puits du
gisement, information bientôt
confirmée par la major britannique
BP, qui dirige le consortium qui
l’exploite, la crainte s’est réveillée.
«Notre seule activité, c’est la pêche.
Nous vivons exclusivement de la mer,
c’est notre seule ressource »,
explique-t-il.
Depuis le début de l’année 2025,

après avoir été retardée de multiples
fois, la production de gaz du gisement
GTA (Grande Tortue-Ahmeyim) a
commencé. Il constitue l’une des plus
importantes découvertes gazières de
ces dernières années. La production
annoncée est d’environ 2,5millions de
tonnes de gaz naturel liquéfié par an,
une aubaine pour ces deux pays qui
souhaitent transformer leur écono-
mie. Mais la trouvaille se situe sur le
récif naturel très poissonneux de Dia-
tara, en face de l’une des plus grandes
villes du Sénégal, où vit depuis des siè-
cles une communauté de milliers de
pêcheurs. Une zone qui leur est désor-
mais interdite.

me», fustige Aliou Ba, responsable de
la campagne Océans de l’ONG.
Après avoir exigé que l’opérateur

«prenne toutes les mesures nécessaires
pour assurer la gestion rigoureuse de
cette situation» et mis en place une
surveillance multimodale, les gouver-
nements mauritanien et sénégalais
communiquaient le 14 mars pour an-
noncer que la fuite était terminée.
«Des investigations sur l’incident ainsi
que sur ses différents impacts, notam-
ment sur l’environnement continuent
d’être menées», disait le communiqué.
Les yeux du Sénégal sont braqués

sur ce gisement gazier et sur celui, pé-
trolier, de Sangomar, dont la produc-
tion a été entamée en juin 2024. Le
pays mise sur le début de la commer-
cialisation de ses hydrocarbures pour
opérer une transformation de son
économie. Les revenus attendus du
gaz et du pétrole sont chiffrés par Pe-
trosen, l’entreprise pétrolière publi-
que sénégalaise, à une moyenne an-
nuelle de plus de 1 milliard d’euros sur
une période de trente ans. Une aubai-
ne pour ce pays empêtré dans une si-
tuation économique morose et qui
cherche à sortir de la pauvreté. Un
rapport de la Cour des comptes séné-
galaise publié mi-février a relevé que
le déficit budgétaire pour l’année 2023
était de 12,3% du PIB contre 4,9% an-
noncé. Le taux d’endettement s’élève
à 99,63% du PIB.
Les autorités arrivées au pouvoir il

y a un an, chantres du souverainisme,
et promouvant un agenda de rupture

et de transformation, ont annoncé
leur intention de renégocier les
contrats qu’ils estiment léonins et dé-
favorables à l’État sénégalais. Une
commission a été créée en ce sens et
planche régulièrement sur le sujet.
Aucune date n’a été rendue pour
l’heure concernant la fin de leurs tra-
vaux. « Il est clair que la question du
recouvrement des coûts et du partage
de la rente demeurent de réels défis»,
rappelle Moustapha Fall, enseignant-
chercheur à l’université de Dakar.
Mais la renégociation des contrats est
«un processus complexe» dont la
réussite dépend «de la stratégie gou-
vernementale et de l’expertise», expli-
que-t-il. Elle repose avant tout sur le
consentement des parties.
L’État est en droit de renégocier

lorsqu’il estime que la rente est répar-
tie inéquitablement, mais il prend
aussi un risque pour l’investissement
et la relation future avec les compa-
gnies. Dans un rapport confidentiel
commandé par le ministère de l’Éner-
gie, du Pétrole et des Mines sénégalais
et révélé par le site AfricaIntelligence,
un audit du cabinet français Mazars
sur la première phase du développe-
ment du mégagisement gazier, juge
surévalué les coûts estimés à 4,1 mil-
liards de dollars par la major britanni-
que. Un atout dans la poche du Séné-
gal. Car le temps presse pour les deux
pays, qui doivent amortir les énormes
investissements de la première phase
avant de bénéficier pleinement des
revenus. ■

Adrien Marotte Dakar

Une fuite de gaz survenue après le démarrage de l’exploitation offshore ravive la colère des
pêcheurs. Dakar attend beaucoup des revenus pétroliers et gaziers pour transformer le pays.

Selon Mamadou Sarr, l’absence ini-
tiale d’information de la major pétro-
lière concernant la fuite, suivie de
communiqués lapidaires et imprécis, a
provoqué «une rupture de confiance».
Mais les pêcheurs entretiennent de-
puis le début des relations orageuses
avec le géant britannique et réclament
des compensations pour les préjudices
subis, estimant être les grands per-
dants de l’affaire. Ils dénoncent le
manque de volonté de BP à respecter
ses engagements, notamment la
construction de récifs artificiels ou des
solutions alternatives.

La fuite a aussi mobilisé les organi-
sations environnementales, comme
Greenpeace, qui a dénoncé le «mépris
total» de BP pour la vie marine et les
communautés côtières, et rappelé les
risques sur cet écosystème «unique au
monde». «Ces grandes entreprises es-
saient toujours de minimiser alors que
ce type de pollution a un impact socio-
économique et environnemental énor-

« Ces grandes entreprises
essaient toujours
de minimiser alors
que ce type de pollution
a un impact
socio-économique
et environnemental
énorme»

Aliou Ba responsable de la
campagne Océans de Greenpeace

H
aro sur le solaire. Après avoir
poussé au développement du
photovoltaïque, soutenu la
filière et encouragé l’installa-

tion d’usines de production de pan-
neaux solaires dans l’Hexagone, le gou-
vernement de François Bayrou change
de cap, sur fond de contraintes budgé-
taires. Un nouveau coup vient de lui
être porté, avec la publication d’un ar-
rêté qui entrera en vigueur ce vendredi
28mars.
Concrètement, les tarifs de rachat

d’électricité des installations sur toiture
ou ombrière de moins de 500 kilo-
watts-crête (kWc) sont sensiblement
révisés à la baisse. Ils passent, par
exemple pour les installations demoins
de 9 kWc de 126,9 euros du mégawat-
theure (MWh) à 40 euros, à condition
qu’une partie de l’électricité produite
soit autoconsommée. Et plus question
de pouvoir vendre en totalité la pro-
duction de telles installations.
Depuis un peu plus d’un mois, les ac-

teurs du secteur s’étaientmobilisés pour
tenter d’amoindrir la portée du texte. Ils
ont été entendus sur deux points: la ré-
troactivité au 1er février 2025 n’est plus
de mise, mais les nouveaux tarifs s’ap-
pliquent dès ce 28 mars. Les projets de
plus grande taille de 100 à 500 kWc fe-
ront l’objet d’un dispositif d’appel d’of-
fres simplifié au deuxième semestre.
D’ici là, le tarif de rachat de 95 euros du
mégawattheure reste en vigueur. Un
soulagement provisoire pour les inté-
ressés, en attendant une clarification des
règles.
Et c’est bien là tout le problème. Les

politiques de«stop andgo» sont le cau-
chemar des industriels et de leurs in-
vestisseurs. «C’est un très mauvais si-
gnal pour la filière. Ça fait craindre que,
après les petites installations, d’autres
soient touchées», souligne Mattias Van-
denbulcke, délégué général adjoint de
France Renouvelables. «Les tarifs de
rachat vont diminuer dès le 28 mars.
Mais, en octobre, la TVA sur les pan-

des coupures d’électricité, la produc-
tion locale apporte une solution prati-
que. Il n’est certes pas question demiser
à 100% sur les panneaux solaires pour
garantir l’approvisionnement en élec-
tricité en milieu rural, mais ce peut être
un moyen d’assurer une sécurité, sur-
tout en les couplant à des batteries sta-
tionnaires.
Dans ce contexte, l’autoconsomma-

tion collective prend tout son sens. «La
loi de finances 2025 exonère d’accise
(l’ex-TICFE, une taxe de 33,70 € du
MWh,NDLR) les installations demoins de
1 MW en autoconsommation collective»,
rappelle Édouard Roblot, directeur bâti-
ment bas carbone chez Idex. C’est un
moyende faire baisser la facture énergé-
tique de celui qui dispose de panneaux
solaires et celle de ses voisins. «Certains
clients sont obligés par la réglementation
à mettre en place des installations solai-
res : c’est par exemple le cas des parkings
extérieurs de plus de 1500m2. L’autocon-
sommation collective rend ces projets très
compétitifs», ajoute Édouard Roblot,
notant «une plus grande maturité tech-
nologique de la filière. De plus en plus de
solutions de stockage sont ajoutées, ce qui
permet réellement d’optimiser la produc-
tion par rapport à la consommation.»
C’est aussi un moyen d’apporter de la
flexibilité au réseau et d’éviter les pério-
des deprixnégatifs, quand la production
est très nettement supérieure à l’offre.
Un autre sujet préoccupe le gouver-

nement, celui de l’effacement de la pro-
duction nucléaire, au profit des éner-
gies renouvelables. L’année dernière,
EDF a ainsi renoncé à 28 térawattheu-
res. Si la demande en électricité n’aug-
mente pas et que les capacités de pro-
duction continuent de croître, ce chiffre
risque de grimper. Or, EDF a besoin de
tirer le meilleur parti de ses centrales
pour optimiser leur rentabilité. Comme
toutes les installations industrielles
gourmandes en capital, l’optimuméco-
nomique est atteint quand elles tour-
nent à plein.■

Sénégal : débuts difficiles de la production gazière

La France compte plus de 1 million d’installations photovoltaïques.
tl6781 - stock.adobe.com
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Constructeurs et équipementiers auto au défi
de supporter les droits de douane de Trump
Valérie Collet, Pierre-Yves Dugua (Correspondant à Washington) et Pierre Avril (Correspondant à Berlin)

Le président américain a annoncé des taxes supplémentaires de 25 % sur les véhicules importés aux États-Unis.

Régis Arnaud Tokyo

T
rump Shock» : l’expression
trônait dans les manchettes de
tous les grands journaux japo-
nais lors de la première élec-

tion du bouillant président américain en
2016. Industriels et hauts fonctionnaires
redoutaient la rancœur tenace du Donald
Trump des années 1980, qu’ils avaient
connu en pourfendeur de l’expansion ja-
ponaise triomphale dans son pays. Mais il
n’avait jamais vraiment mis sa menace à
exécution lors de son premier mandat.
Jeudi, le «Trump Shock» a eu lieu avec
l’annonce de droits de douane de 25% sur
toutes les importations automobiles, piè-
ces comme véhicules. Il suit des droits im-
posés sur l’acier et l’aluminium, et en pré-
cède sans doute d’autres. Mais pour un
Japon dont l’automobile est la première
des industries, tant par son importance
économique que par son prestige, l’impact
est particulièrement fort. «Toutes les op-
tions sont sur la table», a sombrement
averti le premier ministre Shigeru Ishiba
en séance parlementaire jeudi après-midi.
Les titres des constructeurs ont tous dévis-
sé à la Bourse de Tokyo dans la journée.

Même sentiment d’urgence en Corée du
Sud. Les États-Unis absorbent environ la
moitié des exportations automobiles sud-
coréennes. Piquant : l’un des construc-
teurs les plus affectés par lamesure deDo-
nald Trump est… GM Korea, filiale locale
du constructeur américain GM, qui expé-
die la quasi-totalité de sa production
(84%)vers sonpaysd’origine.
Le marché américain est l’eldorado des

constructeurs nippons, où ils ont une part
demarché d’environ 30%des ventes. Ils y
ont écoulé 5,9 millions de véhicules en
2024, d’où ils tirent des marges incompa-
rablement élevées par rapport aux autres
pays - enparticulier sur le haut de gamme.
Selon Tomohiro Ota, analyste pour Gold-
man Sachs, les exportations d’automobiles
japonaises vers les États-Unis représen-
tent à elles seules 7%du total des exporta-
tions du pays. Unmarché où les construc-
teurs pénètrent depuis le Japon mais aussi
via le Mexique et le Canada, où ils avaient
implanté leurs lignes de production à bas
coûts en profitant de l’accord de libre-
échangeUSMCA.
Une partie de la production japonaise

destinée au marché américain a lieu sur
place, et pas dans les mêmes proportions
suivant les marques et leurs modèles.

vers les États-Unis, suivant le souhait de
Trump.«Unepartie de la production de no-
tre modèle Rogue à destination des États-
Unis avait été basculée au Japon pour tirer
profit du yen faible. Nous allons devoir sans
doute la redéplacer en Amérique», expli-
que-t-on par exemple chez Nissan. Les
modèles de luxe type Lexus (Toyota) ou
Infiniti (Nissan), exclusivement produits
dans l’Archipel pour se parer du gage de
qualité «made in Japan», sont sur la sel-
lette, avertit un fin connaisseur de l’indus-
trie. Tout comme l’ultra-populaire Toyota
RAV4, produite hors des États-Unis.
Les équipementiers, soumis aux mêmes

droits dedouane, sont aussi touchésdiver-
sement : le fabricant de pneumatiques
Toyo Tyres produit localement 95%de ses
ventes américaines, mais son concurrent
Yokohama Rubber uniquement 20%.
Dans le cas des fabricants de pièces, les
calculs des douanes américaines s’annon-
cent compliqués au vu de la réalité des
chaînes de production contemporaines :
au cours de l’assemblaged’une automobile
en Amérique du Nord, une pièce passe ty-
piquement huit fois la frontière entre le
Mexique et les États-Unis.
Que feront les constructeurs?«Lors du

premier mandat Trump, les entreprises

japonaises frappées par des droits de doua-
ne avaient simplement répercuté le prix
sur les consommateurs américains. Cette
fois, les constructeurs devraient faire de
même», spécule Tomohiro Ota, qui esti-
meque l’impact sur lePIBnippon sera très
négligeable.«Lesmodèles japonais ne per-
dront pas leur compétitivité relative puisque
tous les modèles importés seront soumis
aux 25%de droits de douane. D’autre part,
les voitures assemblées sur place subiront
aussi les droits de douane de 25% sur les
pièces détachées importées», explique-t-
il. Le Japon est dans une position para-
doxale en ce qui concerne les droits de
douane. Il impose… 0%de droits aux im-
portations automobiles depuis 1977. Mais
les constructeurs étrangers se plaignent
depuis longtemps de barrières non tari-
faires qui expliqueraient, au moins en
partie, la mainmise des constructeurs lo-
caux sur leur marché : notamment le ré-
gime fiscal favorable dévolu aux «kei
cars», petites voiturettes de campagne
que seuls les constructeurs japonais sa-
vent produire enmasse, et qui représente
un tiers des ventes. La prochaine cible de
Donald Trump, qui se plaint régulière-
ment des ventes médiocres de l’automo-
bile américaine au Japon?■

Une onde de choc pour l’industrie automobile japonaise et coréenne
«Toyota produit 57% de ses ventes améri-
caines aux États-Unis (mais 70% en comp-
tant la production canadienne et mexicai-
ne), et Subaru 56%de ses ventes aux États-
Unis. Mais Mitsubishi Motors en revanche
n’a aucune production américaine, et risque
de faire une croix sur ce marché», avertit

Chris Richter, analyste pour CLSA. «Hon-
da vient d’annoncer un énorme investisse-
mentdans laproductiondevéhicules électri-
ques au Canada. Est-ce encore d’actualité
aujourd’hui?», se demande-t-il.
Cette annonce pourrait entraîner des

transferts de production auto japonaise

« Lors du premier mandat
Trump, les entreprises
japonaises frappées par des
droits de douane avaient
simplement répercuté le
prix sur les consommateurs
américains. Cette fois,
les constructeurs devraient
faire de même»

Tomohiro Ota
analyste pour Goldman Sachs

M
artelée pendant sa cam-
pagne électorale, lame-
nace par Donald Trump
d’une hausse de droits
de douane de 25 % sur
les importations de voi-

tures aux États-Unis devient réalité. «Ce
que nous allons faire, c’est imposer des droits
de douane de 25% sur toutes les voitures qui
ne sont pas fabriquées aux États-Unis, a dé-
claré le président américain mercredi soir
lors d’un événement organisé devant les
caméras dans le Bureau ovale. Nous allons
faire payer ceux qui veulent faire des affaires
dans notre pays et qui accaparent nos em-
plois, notre richesse, et qui nous prennent
beaucoup de choses depuis des années», a
affirmé le président américain.
Dès le 2 avril, ce nouveau prélèvement

sera ajouté «de manière permanente» au
tarif douanier de 2,5% actuellement en vi-
gueur. Il va non seulement frapper les vé-
hicules finis, mais aussi les moteurs, trans-
missions, groupes motopropulseurs, et
composants électroniques qui sont impor-
tés auxÉtats-Unis, puis assemblés dans des
usines américaines par des ouvriers améri-
cains. Comme cette surtaxe est particuliè-
rement complexe à mettre en œuvre, elle
n’entrera en vigueur que le 3 mai. C’est un
coup de tonnerre pour toute l’industrie
automobile et pour de nombreuses écono-
mies. En effet, les États-Unis importent la
moitié des automobiles vendues sur leur
territoire. Le montant de ces importations
dépasse 240milliards dedollars.
Aucungroupe, aucune régiondumonde

n’est épargné. Même Tesla, pourtant
considéré comme un pur américain, sera
touché par cette mesure censée protéger
les emplois et le pouvoir d’achat des Amé-
ricains. «Il est important de noter que Tesla
n’est pas épargné, a déclaré Elon Musk.
L’impact des droits de douane sur les coûts
n’est pas négligeable.» Les trois géants
américains de l’automobile sont dans la li-
gne de mire du gouvernement Trump. À
eux seuls, les Big Three (GM, Ford et
Chrysler-Stellantis) ont représenté la
moitié (1,38 million) des véhicules légers
exportés du Mexique vers les États-Unis
en 2024, d’après les calculs de l’Institut
national mexicain de la statistique. Le nu-
méro un mondial, Toyota, a eu beau mul-
tiplier l’installation d’usines aux États-
Unis (il en compte huit dans huit États
différents) depuis des décennies, sur les
2,33millions de véhicules écoulés en 2024,
seul 1,27millionyaétéproduit. Le japonais
dispose aussi de deux usines au Mexique,
dont la production sera évidemment
taxée. L’allemand Volkswagen, le numéro
deuxmondial, engagé dans un douloureux
plan de restructuration, en raison notam-
ment des difficultés rencontrées en Chine,
voit unnouveau front s’ouvrir.
Les ventes américaines de la firme de

Wolfsburg proviennent à 43%d’unités ba-

sées au Mexique, selon les estimations de
Standard&Poors. Le groupe allemand dis-
pose de quatre usines dans ce pays et de six
aux États-Unis. Ses compatriotes bavarois
Audi (Groupe Volkswagen) et BMW se
montrent inquiets. En 2024, un cinquième
de leurs exportations étaient destinées aux
États-Unis où leurs modèles haut de gam-
me sont appréciés. Le signal donné par
l’Administration Trump pourrait être «fa-
tal»,dénonce la Fédérationde l’automobi-
le allemande qui pointe le risque d’un
«confit commercialmondial».Volkswagen,
BMW, Mercedes-Benz, Porsche et Conti-
nental ont perdu 5,5 milliards d’euros en
valeur boursière combinée ce jeudi.

Transfert sur les prix
L’automobile allemande, qui concentre
73%des exportations européennes vers les
États-Unis, s’interroge désormais sur la
nature de la riposte communautaire. Si le
ministre de l’Économie sortant Robert Ha-
beck plaide pour«la force et la confiance en
soi» face à Washington, le secteur ne sou-
haite pas, en revanche, se laisser entraîner
dans une «spirale d’isolation et de barrières
commerciales», prévient BMW. Ces der-
nières années, les constructeurs rhénans

ont augmenté leurs capacités de produc-
tion aux États-Unis et le risque est donc
«gérable»,minimise l’Institut de l’écono-
miemondiale deKiel (IfW).
Convaincu des bienfaits de ses «tarifs»,

le président américain a balayé la stratégie
industrielle de tous les grands groupes qui
avaient bâti leur chaîne d’approvisionne-
ment aux États-Unis, Canada et Mexique,
trois pays liés par un l’accord de libre-
échange paraphé en 2018 par Trump lui-
même lors de son premiermandat. Ford et
GeneralMotors produisent au Canada et au
Mexique depuis une centaine d’années.
Volkswagen au Mexique depuis les années
1960. Les Japonais etCoréensont suivi dans
les années 1990. Dans l’esprit de Donald
Trump, les constructeurs vont déménager
massivement ces prochains mois leurs ac-
tivités basées au Mexique et au Canada et
les relocaliser aux États-Unis pour éviter
ces taxes. Certains comme Volvo Cars,
Audi, Mercedes-Benz et Hyundai ont an-
noncé qu’ils le feraient en partie. Mais il
faut au moins trois à quatre ans pour réor-
ganiser une chaînedeproduction.
Le scénario le plus probable est un

transfert des hausses de taxes sur les prix
des pièces et au final sur le prix desmodè-

les. «Selon nous, ces premiers droits de
douane (s’ils sontmaintenus sous leur forme
actuelle) seraient semblables à un ouragan
pour les constructeurs automobiles étran-
gers (et de nombreux constructeurs améri-
cains) et entraîneraient en fin de compte une
hausse du prix moyen des voitures de
5000 à 10000 dollars», analyseWedbush.
«Les équipementiers dont les marges sont
déjà mises sous pression par les construc-
teurs automobiles ne pourront pas tous ré-
percuter les hausses de coûts liées aux
taxes, ce qui risque de les fragiliser, souli-
gneMatthieu Noël, consultant automobile
chez Roland Berger. Par ailleurs certains
constructeurs européens qui écoulaient de
petits volumes aux États-Unis risquent de
sortir de ce marché faute de rentabilité.»
Ferrari n’a pas tardé à réagir. Le fabricant
de voitures sportives de sur luxe a annon-
cé jeudi son intention de relever ses prix
de ventes aux États-Unis sur certainsmo-
dèles, jusqu’à 10%. Un avant-goût de ce
qui pourrait suivre? Déjà refroidis par le
prix élevé des véhicules neufs avant ces
mesures tarifaires, les clients américains
pourraient renoncer à acheter si les mon-
tants grimpent. Le pari de Donald Trump
risque de se retourner contre lui.■

Source : ITC/Trade map

10 principaux pays d'importation
de véhicules légers aux États-Unis
en 2024, en milliards de dollars

Les grands perdants
de la hausse de 25%
des tarifs douaniers

Mexique

Japon

Corée du Sud

Canada

Allemagne

Royaume-Uni

Slovaquie

Italie

Suède

Chine

50

40,8

38

28,4

25,6

9,8

6,3

4

4

3,8

Une ouvrière inspecte
la qualité de carrosserie
d’une voiture à l’usine
du groupe BMW à San

Luis Potosí, au Mexique,
le 29 octobre 2024.
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Danièle Guinot

La première banque
française veut
développer
et transformer
ses activités de
banque commerciale
d’ici à 2030.

S
on arrivée en France pourrait
amorcerunepetite révolutiondans
la façon de consommer en ligne. À
partirde lundiprochain, les25mil-

lions d’utilisateurs français du réseau social
chinois TikTok vont pouvoir acheter les
produits qu’ils découvrent sur l’application
sans jamais la quitter, en quelques clics
seulement. Après avoir conquis les États-
Unis, leVietnam, laMalaisieouencoreSin-
gapour, la fonctionnalité TikTok Shop ac-
célère sa conquête de l’Europe : déjà
présente au Royaume-Uni, en Espagne et
en Irlande, elle sera lancée le 31 mars en
France, ainsi qu’enAllemagneet en Italie.
Très attendu chez les jeunes générations

adeptes du réseau, TikTok Shop a pris les
devants, validant en amont un bon nom-
bre de marques autorisées à procéder à la
vente de produits. Cabaia (marque de sacs
à dos), Maison Pourchet (maroquinerie),
Cherico (boissons à base de chicorée), Izi-
pizi (lunetier) ou Respire (produits de
beauté) ont par exemple été retenus. Pour
le géant chinois, c’est aussi une façon de
montrerpatteblancheetdenepaspousser
des produits peu fiables en termes de sé-
curité oude contrefaçon.
Et pour cause. Le réseau social TikTok

est déjà dans le collimateur de Bruxelles.
La Commission européenne mène deux

enquêtes à son encontre, pour des soup-
çons de non-respect des règles qui in-
combent aux grandes plateformes com-
me Temu, Shein et Amazon. Une
troisième avait été ouverte en avril 2024
avant d’être rapidement bouclée au sujet
de TikTok Lite, un programme qui ré-
compensait les utilisateurs en bons
d’achat pour le tempspassé sur les vidéos.
L’institution avait réussi, en un temps re-
cord, à tordre le bras au réseau, qui s’était
engagé à ne plus proposer de telles prati-
ques addictives.
Avec l’arrivée en Europe de TikTok sur

le créneau du commerce en ligne, l’insti-
tution bruxelloise n’a pas baissé la garde :
au sein de l’équipe chargée de surveiller le
réseau, une sous-équipe est spécifique-
ment dédiée à TikTok Shop. «II est ques-
tion de vérifier de très près son développe-
ment», indique, de son côté, une source
gouvernementale française. Et de rappeler
que la Répression des fraudes est bien dé-
terminée à renforcer les contrôles des pla-
teformesd’e-commerce.
Dans ce contexte, il n’est donc pas

question de faire de vagues. Le réseau so-
cial a adressé dans les délais à la Commis-
sion son évaluation des risques des servi-
ces proposés par TikTok Shop. En France,
il a réussi à obtenir une rencontre avec des

en vente libre et sur ordonnance et les
produits pour la perte de poids. Lesmesu-
res prises pour vérifier les références de
vendeurs avant de les autoriser à vendre
sur la plateforme sont détaillées.
«Cette évolution du modèle de TikTok

comporte un risque que des utilisateurs de-
viennent accros à la consommation», s’in-
quiète toutefois Justine Atlan, directrice
générale de l’association e-Enfance. Et
d’estimer qu’«avec l’ajout de cette fonc-
tionnalité de shopping, le caractère ludique
et informatif de TikTok sera désormais as-
socié à de la consommation. Un monde où
l’aspect récréatif pur n’existe plus, cela vé-
hicule un modèle de société inquiétant.»
S’ajoutent des craintes sur le traitement
des données.«Lavigilance portera surtout
sur l’utilisation des données des clients
comme leurs comportements d’achat. Ces
informations sont sensibles», selon Marc
Lolivier, le délégué général de la Fédéra-
tion de l’e-commerce et de la vente à dis-
tance (Fevad).
Si des marques restent alors hésitantes,

préférant attendre avant de se lancer dans
cette nouvelle aventure, d’autres se mon-
trent très enthousiastes : TikTok Shop est
un levier de croissance considérable.
«C’est une opportunité unique pour nous.
TikTok Shop constitue une révolution en

matière de commerce en ligne compte tenu
du nombre d’utilisateurs de l’appli. Le po-
tentiel est énorme», en particulièrement
chez les jeunes, estime Guillaume Roy,
fondateur de la marque de boissons à base
de chicoréeCherico.
TikTokShop est uneparfaite illustration

du«social shopping», ou«commerce so-
cial», ce nouveaumodede consommation
en ligne qui s’opère via les réseaux so-
ciaux, en s’appuyant sur des vidéos pour
faire découvrir des produits grâce aux in-
fluenceurs et aux créateurs de conte-
nu. Cette sorte de «téléachat 3.0» peut
s’opérer de plusieurs façons (boutique en
ligne dans l’appli, page personnalisée avec
des produits…). Mais la vraie nouveauté
résidedans la possibilité dediffuser des vi-
déos en direct - le «live shopping» - pour
présenter des produits.
Il restemaintenant àvoir si TikTokShop

parviendra à séduire les consommateurs
français. Les analystes sont partagés. Alors
que certains experts sont convaincus que
la plateforme de commerce en ligne peut
tirer profit de la force du réseau social, sa
communauté d’influenceurs et la viralité
de certaines vidéos, d’autres se montrent
plus sceptiques. Il y a quelques années,
Instagram et Facebook, qui s’étaient mis
sur ce créneau, n’avaient pas percé. ■

Manon Malhère et Keren Lentschner

Les Français vont pouvoir faire leur shopping sur le réseau social asiatique. Une petite révolution dans le commerce.

responsables de Bercy, prévue en avril,
pour présenter sa nouvelle fonctionnalité.
Auprès des marques, des créateurs, des
associations de défense des consomma-
teurs aussi, les opérations de charme se
multiplient : TikTok a élaboré un docu-
ment pourmontrer qu’il est dans les clous

en matière de contrôle de la sécurité des
produits et de la protection des consom-
mateurs. La plateforme y liste les produits
interdits à la vente (armes à feu, articles
dangereux, drogues) et ceux qu’elle refu-
se, pour l’heure, de commercialiser sur
son site comme le tabac, les médicaments

« Avec l’ajout de cette
fonctionnalité de shopping,
le caractère ludique
et informatif de TikTok
sera désormais associé
à de la consommation.
Un monde où l’aspect
récréatif pur n’existe plus,
cela véhicule un modèle
de société inquiétant »

Justine Atlan directrice générale
de l’association e-Enfance

L
e groupe bancaire BNP Pa-
ribas passe à l’offensive en
France. Pour la première fois
depuis plusieurs années, il
va lancer un plan de déve-
loppement de ses activités

de banque commerciale visant à aug-
menter le nombre de ses clients dans
l’Hexagone d’ici 2030. La direction du
groupe a détaillé le projet mercredi aux
syndicats.«Nous avons présenté aux par-
tenaires sociaux un plan de développement
ambitieux, indique au Figaro, la direction
de BNP Paribas. Il vise à accélérer les ini-
tiatives de conquêtedes troismétiers deno-
tre banque commerciale en France : les fi-
liales dédiées aux entreprises, à la banque
privée et à la banque de détail.» Pour at-
teindre ses objectifs, BNP Paribas va in-
vestir 200millions d’euros en 2025. «Ces
investissements se poursuivront à horizon
2030», précise la première banque fran-
çaise. Ce plan avait été annoncé en février
par Jean-Laurent Bonnafé, le directeur
général de BNPParibas.
BNP Paribas a notamment pour ambi-

tion d’améliorer la faible rentabilité de sa
banque de détail (qui gère les comptes
courants, d’épargne, les crédits immobi-
liers…). «Ce plan stratégique nous per-
mettra d’atteindre le niveau de rentabilité
du groupe d’ici 2028», assure ainsi l’éta-
blissement bancaire, très diversifié (à la
fois au niveau des activités et sur le plan
géographique). En France, les banques
mutualistes dominent la banquededétail.
Cette activité est de plus en plus concur-
rencée par les banques en ligne (Bourso-
Bank, Revolut, Trade Republic…), qui
grignotent des parts de marché sur cer-
tains pans demarché.
De façon générale, toutes les banques

de détail ont en outre été handicapées par
la hausse rapide des taux d’intérêt à partir
de 2022 : les crédits immobiliers étant à
taux fixe, seuls les nouveaux prêts accor-
dés depuis 2022 profitent de niveaux de
taux plus élevés. Et la rémunérationdu li-
vret A à 3% jusqu’en février dernier a
coûté cher. De plus, les banques françai-
ses, dont BNP Paribas, ont souvent des
coûts de fonctionnement élevés. «Nous
allons proposer un nouveau modèle pour la
banque de détail afin d’offrir les meilleurs
standards de qualité de service à nos
clients, indique la direction du groupe. Il
mettra la priorité sur l’expertise de nos col-
laborateurs, qui bénéficieront de forma-

tions et de capacités d’actions renforcées,
et sur la technologie.»
La banque va notamment réduire le

nombre de ses agences bancaires de
moins en moins fréquentées. À terme
d’ici 2030, près d’un tiers des points de
vente pourraient tirer le rideau (500 sur
1500 aujourd’hui). «Des regroupements,
des rénovations et des changements d’em-
placement sont envisagés», avance une
source proche du dossier, sans confirmer
des chiffres de fermetures d’agences.
Chaque point de vente devra au moins
compter cinq conseillers. Alors que la
plupart des échanges avec les clients se
font par téléphone ou par visioconféren-
ce, certains conseillers pourraient être
regroupés sur un même plateau. Des ex-
périmentations sont en cours à Paris. Ces
changements n’impliqueront pas de li-

cenciements, mais tous les départs natu-
rels ne seront pas remplacés, selon nos
informations.
«Nous mettrons la priorité sur l’exper-

tise de nos collaborateurs, qui bénéficie-
ront de formations et de capacités d’ac-
tions renforcées, et sur la technologie»,
souligne la direction de BNP Paribas.
Cettemeilleure expertise et une stratégie
de conquête plus offensive doivent per-
mettre au groupe de gagner 1,5 million
de nouveaux clients dans la banque de
détail enFrance encinq ans. BNPParibas
compte passer de 7 millions de clients à
8,5 millions en 2030, dont 2 millions
chez HelloBank (contre 1 million actuel-
lement), explique une source proche
dudossier.Des clients«très autonomes»
de BNP Paribas se verront proposer de
migrer vers cette banque en ligne, mais

privée, un marché très convoité par tous
les établissements, le groupeveut confor-
ter sa place de leader. Comment ? En in-
novant, notamment vis-à-vis des jeunes
générations, et en développant les syner-
gies avec les entreprises clientes. Son ob-
jectif est de faire passer les actifs sous ges-
tionde sa banqueprivéede 136milliards à
190 milliards d’euros à horizon 2030, ex-
plique une source prochedudossier.
Côté entreprises, BNP Paribas, qui est

aujourd’hui la banque de deux ETI sur
trois et de 90%des licornes (société valo-
risée plus de 1 milliard d’euros) veut
poursuivre sur sa lancée. Elle mise no-
tamment sur les jeunes : son ambition est
d’avoir commeclient 5000 sociétés inno-
vantes (de la start-up à la licorne) dans
cinq ans, contre 3500 aujourd’hui. Un
vaste programme.■

TikTok Shop arrive en France sous la surveillance des autorités

« Nous allons proposer
un nouveau modèle
pour la banque de détail
afin d’offrir les meilleurs
standards de qualité
de service à nos clients »

Direction du groupe

BNP Paribas ambitionne de gagner
1,5 million de clients en cinq ans

Pour atteindre ses objectifs, BNP Paribas va investir 200 millions d’euros en 2025. doganmesut/stock.adobe.com

ils pourront refuser. Même en doublant
le nombre de clients, HelloBank restera
loin de BoursoBank et ses 7,2 millions
de clients.
BNP Paribas va également accélérer

dans la banque privée et l’activité aux en-
treprises (de la start-up à la PME et l’en-
treprisede taille intermédiaire, ETI), deux
segments rentables sur lesquels elle est
déjà très bienpositionnée.Dans la banque
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LES DEVISES
AUSTRALIE ................................................................................DOLLARAUSTRALIEN 1,7101 AUD
CANADA ................................................................................DOLLARCANADIEN 1,5425 CAD
GDEBRETAGNE ................................................................................LIVRE STERLING 0,8332 GBP
HONGKONG ................................................................................DOLLARDEHONGKONG 8,3867 HKD
JAPON ................................................................................ YEN 162,55 JPY
SUISSE ................................................................................FRANCSUISSE 0,9524 CHF
ETATS-UNIS ................................................................................DOLLAR 1,0785 USD
TUNISIE ................................................................................DINAR TUNISIEN 3,354 TND
MAROC ................................................................................DIHRAM 11,103 MAD
TURQUIE ................................................................................NOUVELLE LIVRE TURQUE 40,994 TRY
EGYPTE ................................................................................LIVRE EGYPTIENNE 54,64 EGP
CHINE ................................................................................ YUAN 7,8361 CNY
INDE ................................................................................ ROUPIE 92,462 INR
ALGERIE ................................................................................DINARALGERIEN 144,1 DZD

CRYPTOMONNAIES

L’OR

Sponsorisée par Bitpanda : https://www.bitpanda.com/fr

Lingot 1KG ............................................. 90 928,2€ +12,85%
Lingot 100g ............................................. 9 104,82€ +12,83%
Lingot 50g ............................................. 4 558,91€ +12,81 %
Lingot ONCE (31,10g) .............................................2 839,3€ +12,79%
Lingot 10g ............................................. 919,48€ +12,69%
Lingot 2,5g ............................................. 237,05€ +12,26%
2OFr NAPOLÉON ............................................. 566,14€ +12,85%
20Fr SUISSE ............................................. 560,81€ +12,85%

Bitcoin ........................................................... 86 912,179€ -8,19%
Ethereum ...........................................................2 002,086€ -40,43%
BNB ........................................................... 618,956€ -12,54%
Solana ........................................................... 137,899€ -29,54%
XRP ........................................................... 2,346€ +0,32%

LECAC JOUR %VAR. +HAUT JOUR +BAS JOUR %CAP.ECH 31/12 JOUR %VAR. +HAUT JOUR +BAS JOUR %CAP.ECH 31/12

ACCOR ....................................................... 44,22 -1,34 44,78 44,02 0,268 -5,99
AIR LIQUIDE ............................................. 176,44 -0,17 177,1 175,26 0,108 +12,44
AIRBUS ....................................................... 168,7 -1,08 169,64 166,24 0,122 +8,99
ARCELORMITTAL SA .............................................27,74 -4,08 28,45 27,59 0,375 +23,67
AXA ....................................................... 40,1 +0,1 40,17 39,6 0,142 +16,84
BNPPARIBASACT.A .............................................79,67 -0,91 80,72 78,67 0,229 +34,53
BOUYGUES .......................................................36,99 +1,54 37,15 36,2 0,258 +29,61
BUREAUVERITAS .............................................28,34 +0,28 28,34 27,88 0,208 -3,41
CAPGEMINI .......................................................147,1 -0,61 147,1 144,05 0,327 -6,99
CARREFOUR .......................................................13,105 +1,2 13,18 12,935 0,326 -4,55
CREDIT AGRICOLE .............................................17,09 -0,26 17,165 16,77 0,157 +28,59
DANONE ....................................................... 70,82 +0,4 71,26 70,7 0,2 +8,75
DASSAULT SYSTEMES .............................................36,94 -2,15 37,29 35,93 0,166 +10,27
EDENRED ....................................................... 31,5 +1,06 31,64 30,7 0,246 -0,79
ENGIE ....................................................... 17,92 +0,62 17,995 17,755 0,262 +17,05
ESSILORLUXOTTICA .............................................269,3 -1,43 272,7 267,9 0,128 +14,3
EUROFINS SCIENT. .............................................49,54 -0,2 49,86 49,37 0,196 +0,47
HERMES INTL .............................................2474 +0,08 2479 2443 0,051 +6,55
KERING ....................................................... 202,25 +0,07 204,85 200,55 0,277 -15,11
L'OREAL ....................................................... 342 -0,22 343,3 337,7 0,07 +0,04

LEGRAND .......................................................100,15 -2,1 101,9 99,9 0,191 +6,5
LVMH ....................................................... 589,1 -0,91 594,4 586,2 0,1 -7,3
MICHELIN .......................................................32,85 +2,21 32,9 31,61 0,325 +3,3
ORANGE ....................................................... 11,78 +0,55 11,8 11,665 0,264 +22,35
PERNODRICARD .............................................91,5 -0,59 92,5 91,14 0,246 -16,06
PUBLICIS GROUPE SA ......................................90,2 -1,74 91,36 90,04 0,181 -12,43
RENAULT .......................................................49,27 +0,55 49,8 47,96 0,331 +4,72
SAFRAN .......................................................248,4 -0,96 250,1 246,2 0,128 +17,11
SAINT GOBAIN .............................................98,46 -1,14 99,06 96,98 0,272 +14,89
SANOFI ....................................................... 101,86 +0,39 102,1 101,02 0,133 +8,66
SCHNEIDER ELECTRIC ......................................225,3 -1,36 226,95 222,3 0,188 -6,48
SOCIETE GENERALE .............................................43,355 -1,22 43,83 42,68 0,39 +59,63
STELLANTIS NV .............................................10,914 -4,25 11,066 10,63 0,191 -13,68
STMICROELECTRONICS ......................................21,29 -1,18 21,54 20,89 0,402 -12,3
TELEPERFORMANCE .............................................98,46 +4,68 98,9 93,94 0,606 +18,46
THALES ....................................................... 250 -0,4 252,5 248 0,154 +80,31
TOTALENERGIES .............................................60,51 +0,17 60,92 60,04 0,189 +13,38
UNIBAIL-RODAMCO-WE ......................................77,56 +0,39 78,34 76,58 0,158 +6,66
VEOLIA ENVIRON. .............................................32,1 +0,98 32,22 31,51 0,404 +18,41
VINCI ....................................................... 119,2 +0,34 119,65 117,5 0,154 +19,51

la séance du jeudi 27 mars

C
e projet pour Roissy,
c’est l’anti-termi-
nal 4.» Philippe Pas-
cal, le nouveau PDG
d’ADP, a le sens de la
formule en évoquant

ce grand terminal qui devait agrandir
l’aéroport. Le groupe, qui gère les aé-
roports d’Orly et de Roissy, a présenté
ce jeudi sa vision d’aménagement de
Roissy-Charles-de-Gaulle à horizon
2035 et 2050. Il va lancer une concer-
tation sur ce sujet pendant trois mois, à
partir du 8 avril. Et c’est une vision
modeste qu’a dévoilée le patron
d’ADP. «Il ne va pas y avoir de nouvelle
piste ni de nouveau terminal, indique
Philippe Pascal. Il s’agit d’étendre
l’existant, avec de nouvelles salles
d’embarquement. Et le projet sera pha-
sé, afin de coller au développement du
trafic.»
Ce plan d’aménagement est très im-

portant pour Roissy, mais également
pour le pays. Cet aéroport est en effet
une infrastructure qui compte. Inau-
guré en 1974, Roissy-CDG est rapide-
ment devenu une plateforme aéropor-
tuaire de premier plan, avec un
deuxième terminal, modulaire,
construit en 1982, puis plusieurs ex-
tensions entre 1989 et 2008. À partir
des années 1990, Air France a fait de
Roissy son hub mondial pour faciliter
les correspondances et étendre ainsi le
nombre de destinations possibles. La
croissance du trafic aérien est alors ga-
lopante. La barre des 30 millions de
passagers transitant en un an par Rois-
sy-CDG est franchie en 1996. Celle des
50 millions est passée en 2008, puis
celle des 70 millions en 2018. Fort de
quatre pistes et trois terminaux, Rois-
sy-CDG est aujourd’hui le premier aé-
roport de l’Union européenne. Il pèse
lourd également pour le fret : le
1,9 million de tonnes transitant à Rois-
sy ne représente que 0,4% du com-
merce international français en volu-
me, mais 11% en valeur !
Si Philippe Pascal évoque le termi-

nal 4, c’est parce que ce projet a mar-
qué le monde de l’aérien en France.
Lancé officiellement en 2018, il était de
très grande envergure : il s’agissait de
construire un nouveau terminal per-
mettant à lui seul d’accueillir 40 mil-
lions de passagers supplémentaires.
Le «T4» avait suscité une levée de
boucliers des militants écologiques.
D’autant plus que c’était la période du
«flygskam», ce terme suédois dési-
gnant la honte de prendre l’avion pour
des raisons environnementales. Il a été
popularisé par la Suédoise Greta Thu-
nberg, notamment en janvier 2019,
quand elle avait rejoint le Forummon-
dial de Davos après trente-deux heu-
res de train.
Ce ne sont pourtant pas les oppo-

sants qui vont venir à bout de ce pro-
jet, mais la crise sanitaire liée au Co-
vid-19. Le trafic aérien mondial
s’effondre. Et celui de Roissy n’est pas
épargné, connaissant une chute de
plus de 70% entre 2019 et 2020. En
2021, le gouvernement contraint ADP
à remiser le projet de T4. Avec la pré-
sentation de la vision d’ADP à 2050
pour Roissy, Philippe Pascal a acté
qu’il ne reviendrait plus.
Certains observateurs imaginaient

que l’impact du Covid sur le transport

aérien allait mettre de très nombreuses
années à disparaître. Le mouvement a
été finalement plus rapide qu’attendu.
En 2024, le trafic mondial est repassé
au-dessus du niveau de 2019. Mais pas
partout. Et notamment à Roissy, où il
est encore de 7,7% sous le niveau de
2019. «Le Covid a clairement constitué
une rupture dans le trafic aérien mon-
dial, explique Nicolas Paulissen, délé-
gué général de l’UAF (Union des aéro-
ports français). Les passagers des
classes affaires sont en baisse d’environ
25%, affectés par les nouveaux modes
de travail, et notamment le développe-
ment de la visioconférence, mais égale-
ment les politiques des entreprises visant
à moins prendre l’avion pour des raisons
environnementales.» À l’inverse, la
clientèle de tourisme est revenue en
force. «Ce retour explique le succès
grandissant des compagnies low cost,
qui sont passées au niveau français de
35% de part de marché en 2019 à 44%

Roissy veut se relancer
face à la concurrence
des grands aéroports
Emmanuel Egloff

Le gestionnaire de l’aéroport présente un projet à horizon 2050
qui prévoit de nouvelles salles d’embarquement, mais aussi
d’améliorer les liaisons avec le train.

l’an dernier», précise encore Nicolas
Paulissen. Si les entreprises veulent
souvent réduire les voyages en avion,
les particuliers souhaitent, eux, faire
l’inverse.
Chez ADP, on estime que la croissan-

ce du trafic aérien à Roissy ne va pas
retrouver son niveau des années 2000
et 2010. Le projet T4 voyait l’aéroport
accueillir 168 millions de passagers par
an en 2050. Désormais, c’est seulement
105 millions qui sont visés, avec un ni-
veau intermédiaire de 88 millions en
2035, contre 70,3 millions en 2024. Ce
qui représente une croissance d’envi-
ron 1% par an, quand celle des années
précédentes était plutôt de l’ordre de

3% à 4%. Ce ralentissement concerne
pour l’essentiel l’Europe et la France.
«L’Europe veut intégrer de plus en plus
de carburants durables, qui sont trois à
quatre fois plus chers, pointe Philippe
Pascal. Ce surenchérissement du prix
des billets va finir par peser sur la de-
mande.» Ce taux d’incorporation doit
atteindre 2% en 2025, puis 6% en 2030
et 20% en 2035. Mais ce n’est pas la
seule raison pour laquelle le prix des
billets va s’alourdir. «La France ne
cesse d’augmenter la fiscalité sur les
billets d’avion», déplore Nicolas Pau-
lissen. C’est notamment le cas depuis le
1er mars, avec des hausses s’échelon-
nant de 7,40 euros pour la classe éco-
nomique en France à 120 euros pour les
billets de classe affaires pour des desti-
nations lointaines et même 2100 euros
pour certains jets d’affaires.
Si la croissance du trafic mondial est

plus dynamique que celle de la France
et de Roissy, cela signifie que les aéro-
ports français perdent des parts de
marché. «Nous sommes dans un
contexte de compétition internationale
accrue, reconnaît Régis Lacote, direc-

« Il ne va pas y avoir
de nouvelle piste,
ni de nouveau terminal.
Il s’agit d’étendre l’existant,
avec de nouvelles salles
d’embarquement.
Et le projet sera phasé, afin
de coller au développement
du trafic »

Philippe Pascal PDG d’ADP

teur de l’aéroport de Roissy-Charles-
de-Gaulle. La concurrence est très forte
entre les plateformes mondiales.» Et
Nicolas Paulissen précise que «le hub
parisien est aujourd’hui fortement
concurrencé par les aéroports d’Is-
tanbul, en Turquie, ou de Heathrow, à
Londres. Ils sont en dehors de l’Union
européenne, et ne subissent pas la même
réglementation, notamment environne-
mentale.» La moitié des passagers à
Roissy sont seulement en correspon-
dance, passant d’un avion à un autre
- c’est le principe d’un hub. Il leur est
généralement indifférent d’être en
correspondance à Paris, Londres,
Francfort ou même Istanbul. Les chif-
fres montrent déjà les effets de cette
concurrence. En 2019, Roissy-CDG ta-
lonnait Heathrow, qui affichait un tra-
fic supérieur de seulement 6%. Et était
largement devant Istanbul. L’année
dernière, le hub londonien accueillait
20% de passagers supplémentaires par
rapport à CDG, tandis qu’Istanbul affi-
chait 10 millions de passagers de plus
que Roissy. Et la concurrence ne
compte pas ralentir.

C’est d’ailleurs pour maintenir une
croissance (même plus limitée) et une
attractivité suffisante qu’ADP se lance
dans la rénovation de Roissy-CDG.
Construire de nouvelles salles d’em-
barquement doit permettre d’aug-
menter le nombre d’avions directe-
ment au contact d’une passerelle. ADP
va également refondre «les principales
(zones de) frontières internationales,
avec des bâtiments adaptés et mieux di-
mensionnés». Un métro en site propre
(dédié aux liaisons entre les termi-
naux) sera également développé pour
accélérer les passages d’un terminal ou
d’une salle d’embarquement à l’autre.
Réaliser des travaux phasés permettra,
en outre, de diminuer les besoins fi-
nanciers immédiats. Le terminal T4
devait coûter 9 milliards d’euros. La
phase 2025-2035 d’investissements
devrait nécessiter seulement 3,5 à
4,5 milliards d’euros. En revanche,
faire des travaux sur site, plutôt que
créer un tout nouveau terminal, pré-
sente aussi des inconvénients. «C’est
plus exigeant, plus difficile, et cela va
avoir un impact sur l’exploitation», re-
connaît Philippe Pascal.
Le deuxième axe stratégique du futur

de Roissy-CDG porte sur la création
d’un hub ferré. «La connectivité avion-
train est au cœur de notre projet», pré-
cise Philippe Pascal. Le site dispose
déjà d’une gare TGV appelé à prendre
davantage d’importance. L’aéroport
va également bénéficier de l’arrivée du
CDG Express début 2027, qui permettra
d’avoir une liaison ferroviaire directe
vers Paris, de la ligne 17 du métro, en
2030, qui sera connectée au réseau du
Grand Paris, et d’un TER, en 2026,
pour renforcer la liaison vers le sud des
Hauts-de-France. Autant d’éléments
qui doivent améliorer le confort des
usagers de la plateforme, mais égale-
ment des 90000 salariés qui y tra-
vaillent. De quoi transformer Roissy en
un énorme hub ferré. «Nous estimons
que le trafic en gare devrait passer de
près de 15 millions de voyageurs aujour-
d’hui à 30 millions en 2030, et même
45 millions en 2050», souligne Florent
Bardon, directeur Paris Gare du Nord-
Aéroport CDG2 chez SNCF Gares
& Connexions.
Les investissements pour moderni-

ser et rendre plus performant l’aéro-
port seront réalisés par ADP. La société
a les mains libres sur les activités com-
merciales, mais opère dans un cadre
régulé pour les activités aéronautiques,
les relations avec les compagnies aé-
riennes ou la gestion des parkings.
«Un nouveau contrat de régulation éco-
nomique est en cours de négociation
avec l’État, précise Philippe Pascal. Il
doit permettre à la société de dégager
une rentabilité raisonnable en tenant
compte de ces investissements, des
charges d’exploitation, du coût du capi-
tal et de prévisions de trafic.» Les négo-
ciations sont complexes et vont durer
de nombreuxmois. Elles devraient être
finalisées à la fin de l’année prochaine
pour une signature début 2027. À ce
moment, un certain nombre d’inves-
tissements auront déjà été lancés.■

« Nous estimons que
le trafic en gare devrait
passer de près de
15 millions de voyageurs
aujourd’hui à 30 millions
en 2030, et même
45 millions en 2050 »
Florent Bardon directeur Paris Gare

du Nord-Aéroport CDG2

Fort de quatre pistes et trois terminaux, Roissy-CDG est aujourd’hui le premier aéroport de l’Union européenne.
JOHN GUIDI/robertharding via AFP

Source : ADP
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Engagés
pour la Semaine de la presse
et des médias dans l’école !

Nous sommes fiers de participer activement à
cette opération en offrant gratuitement à tous
les élèves de première et de terminale qui
passent leur Bac, 1 an d’abonnement à l’offre
numérique du Figaro.

Berlusconi rêve
d’un grand
groupe de télé
paneuropéen
Caroline Sallé et Valérie Segond Rome

Le groupe dirigé par le fils de Silvio lance
une OPA sur l’allemand ProSiebenSat.1.

«ProSiebenSat.1 a besoin d’un actionnaire solide qui puisse apporter ses compétences et son expérience dans
le secteur du divertissement», affirme Pier Silvio Berlusconi, à la tête de MFE. Nicolò Campo / LightRocket via Getty Images

S
potify poursuit son offensive sur
le terrain du podcast. Après les
États-Unis, le Royaume-Uni,
l’Australie et le Canada, le géant

suédois du streaming audio va étendre
son programme Spotify Partner Pro-
gram au marché français. Il permet aux
abonnés de Spotify Premium de vision-
ner des podcasts vidéo sans interruption
publicitaire. La plateforme compense le
manque à gagner des créateurs en les ré-
munérant directement en fonction des
audiences réalisées par leurs contenus.
Selon Géraldine Igou, directrice de

communication de Spotify France, ce
dispositif «améliore le confort d’écoute
pour les abonnés Premium tout en offrant
une source de revenus stable et durable»
pour les créateurs vidéo. Les créateurs
peuvent prétendre au partenariat à par-

tir de 10000 heures d’écoutes et
2000 auditeurs mensuels. La plateforme
ne parvient pas encore à anticiper le
nombre des heureux élus. Seule certitu-
de : elle ne prévoit pas de jaugemaxima-
le et les créateurs pourront rejoindre le
programme à tout moment. Près de
3000 créateurs auraient déjà intégré le
partenariat aux États-Unis, au Canada,
au Royaume-Uni et en Australie.
La plateforme indique que les publici-

tés seront toujours diffusées sur la ver-
sion gratuite de Spotify, publicités dont
les revenus sont partagés avec les créa-
teurs. Ces derniers resteront par ailleurs
libres de lire eux-mêmes des messages
sponsorisés qu’ils auront négociés avec
des marques. Autre précision importan-
te : il ne s’agit en aucun cas d’un parte-
nariat exclusif, ce qui signifie qu’un

créateur de contenu également présent
sur d’autres plateformes pourra perce-
voir les revenus issus de son audience
sur Spotify en plus des recettes publici-
taires éventuellement perçues sur You-
Tube et autres.
Un deal gagnant-gagnant pour les

créateurs de contenus les plus populai-

res, qui se limitent rarement à une seule
plateforme. Sur les quatre marchés de
lancement, le revenu des créateurs in-
clus dans le programme a bondi de
300% sur un an. «Ce modèle permet aux
créateurs de mieux gérer les variations
saisonnières et les fluctuations de l’intérêt
des annonceurs», assure Géraldine Igou.
Si Spotify se montre si généreux, c’est

que le roi du streaming entend bien mi-
ser sur ces voix influentes pour accroître
ses audiences toutes verticales confon-
dues. «Il s’agit de chercher une nouvelle
audience, qui ne vient pas sur Spotify pour
le moment. L’idée est d’attirer de nou-
veaux utilisateurs, et, demain, de nou-
veaux abonnés», affirme la porte-paro-
le. Sur le marché tricolore, le géant
suédois a encore du travail. «La France
est à la traîne par rapport aux autres

marchés européens en termes d’abonnés
premium», reconnaît Géraldine Igou.
La vidéo s’est imposée comme un soli-

de relais de croissance pour Spotify, de-
venu rentable pour la première fois de
son histoire cette année. En France, la
consommation de podcasts vidéo a pres-
que doublé en un an et la part des créa-
teurs a augmenté de 80%. Le suédois a
accru la visibilité des créateurs en leur
permettant de partager des «clips», soit
des extraits courts et verticaux. Ces ef-
forts visent à rattraper YouTube, devenu
le principal rival de Spotify sur le pod-
cast. Aux États-Unis, la plateforme vidéo
est le premier support de consommation
de ce média. Un paradoxe - et un coup
dur pour les pionniers Apple et Spotify,
qui avaient lourdement investi sur ce
segment dans les années 2010.■

T
ous les opérateurs euro-
péens en ont rêvé. Quel-
ques-uns ont essayé, et
ont dû renoncer. Lui, Pier
Silvio Berlusconi, le fait.
Sera-t-il le premier à

créer un véritable groupe paneuropéen
dans la télévision, capable de défier les
géants américains des plateformes nu-
mériques? Après avoir pris le contrôle
de Mediaset Espagne en 2003, Media for
Europe (MFE, ex-Mediaset), vient d’an-
noncer une OPA sur le groupe bavarois
ProSiebenSat, dont il détient 29,9%.
Pourtant, les débuts au sein du grou-

pe allemand ont été difficiles. Entré en
2019 chez ProsiebenSat avec 9,6% du
capital, Mediaset se retrouve alors face
au mur érigé par la direction du groupe
qui, hostile à la «télé Berlusconi», lui
refuse jusqu’à ses droits d’actionnaire.
«Bien que premier actionnaire, ils
n’étaient pas au conseil de surveillance,
et n’avaient même aucun droit de regard
sur la gestion du groupe», rappelle
Alessandra Ravetta, directrice de Prima
Communicazione, revue italienne de ré-
férence dans les médias. Ce n’est qu’en
juin 2023, après avoir gagné son recours
en justice et avoir porté sa participation
juste sous le seuil de l’OPA, qu’il entre

au conseil. Après la mort de Silvio Ber-
lusconi, des groupes de travail com-
muns sont créés. Et une ère de collabo-
ration s’ouvre.
Mais la stratégie du groupe allemand,

qui a jugé bon d’investir dans le com-
merce en ligne pour trouver un relais
de croissance, ne convainc guère le
géant italien. Inquiet devant la chute de
la valeur de sa participation, ce dernier
lui demande de céder ses activités non
essentielles.
Car MFE, avec une grande constance

dans sa vision stratégique quand tout
le monde croit la télé condamnée, est
resté concentré sur son métier. C’est
un des rares en Europe à s’être tenu à
la vente de la publicité sur des télévi-
sions en clair accessibles sur toutes les
plateformes. «À chaque fois qu’il y a eu
des opportunités de consolidation en Eu-
rope, sur M6 ou Channel 4 en Angleter-
re, MFE était là», observe un acteur de
l’industrie audiovisuelle. Et il a
construit un système «cross-media»
unique, de la télévision à la radio en
passant par le web et l’affichage nu-
mérique. «Pour résister à la concur-
rence des plateformes, il additionne les
audiences nationales et les commercia-
lise à l’échelle européenne», explique le

spécialiste. Et ce à travers une centrale
de publicité européenne, MFE-Adver-
tising, qui vend ses espaces publicitai-
res aux grands annonceurs sur la base
d’une audience totale, sur la TV linéai-
re jusqu’aux visionnages sur le web qui
touchent une clientèle plus jeune.
«Avec la vente de publicité à l’échelle
européenne, MFE est en train de devenir
un partenaire privilégié des grandes
marques qui veulent atteindre les spec-
tateurs européens», explique Alessan-
dra Ravetta. C’est ainsi que ses recettes
publicitaires progressent plus vite que
la croissance.

«Il faut changer de rythme»
Si le groupe allemand a fini par mettre
en vente ses deux sociétés de commer-
ce en ligne, Verivox et Flaconi, Pier Sil-
vio Berlusconi estime aujourd’hui
qu’« il faut changer de rythme». Et ce,
dit-il avec un sentiment d’urgence,

«avant qu’il ne soit trop tard». En pré-
cisant : «ProSiebenSat.1 a besoin d’un
actionnaire solide qui puisse apporter ses
compétences et son expérience dans le
secteur du divertissement pour relever
les défis industriels et saisir les opportu-
nités découlant des changements en
cours dans le secteur.»
Car avec sa stratégie paneuropéenne,

cross-media et transnationale, Pier Sil-
vio Berlusconi pense pouvoir rivaliser
avec les géants du streaming et du web.
Avec plusieurs chaînes, il a les budgets
des Netflix et Amazon Prime pour créer
du contenu premium capable de circu-
ler à l’intérieur du marché européen.
«Voilà pourquoi, les réseaux de télévi-
sion ne pourront rester isolés sur le long
terme, dit l’acteur de l’audiovisuel : la
consolidation c’est le sens de l’histoire.»
D’ailleurs, MFE ayant obtenu une li-

gne de crédit de 3,4 milliards d’euros,
et l’opération allemande ne devant pas

lui coûter plus de 700 millions, on lui
prête l’intention de faire son marché
aussi au Portugal, aux Pays-Bas et en
Pologne, où il aurait fait une offre à
Warner Bros. Discovery pour repren-
dre TYN.
L’offre sur ProSiebenSat étant «au

prix moyen pondéré des trois derniers
mois», elle ne dépasse pas 5,70 euros par
titre, avec 12% de décote par rapport au
dernier cours de Bourse. Expliquant le
décrochage du titre jeudi. Aussi, cette
OPA ne vise-t-elle probablement pas
tant à ramasser la totalité du capital qu’à
permettre à MFE d’avoir les mains libres
à un moment où la gouvernance doit
être renouvelée, à la prochaine assem-
blée générale du groupe allemand. Le-
quel ne s’est pas encore prononcé, at-
tendant le document de l’offre pour
émettre son avis. Mais les temps sont si
durs enAllemagne qu’on le dit beaucoup
moins hostile à l’égard des Italiens. ■

Spotify courtise les podcasteurs vidéo pour défier YouTube
Amélie Ruhlmann

Le géant du streaming audio, désormais rentable, va rémunérer les plus grands créateurs de podcasts vidéo en France.

« «Il s’agit de chercher
une nouvelle audience,
qui ne vient pas sur Spotify
pour le moment. L’idée
est d’attirer de nouveaux
utilisateurs, et, demain,
de nouveaux abonnés »

Le porte-parole de Spotify
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Nathalie Simon

La comédienne, nommée aux Molières pour sa performance, porte à bout de bras le texte
de Marguerite Duras dans la mise en scène d’Émilie Charriot aux Ateliers Berthier.

U
n carré géométrique
immaculé, deux
chaises face à face, le
fond du plateau des

Ateliers Berthier de l’Odéon-
Théâtre de l’Europe à nu. On
s’apprête à assister à uncombat.
Côté jardin, debout près dupre-
mier rang, Nicolas Bouchaud
observe le public, saisit son té-
léphone portable, fixe de nou-
veau les gens avant d’appuyer
sur une touche.
Le comédien raconte alors un

fait divers qui se déroula en
1981. Un Japonais tua, découpa
une étudiante néerlandaise et la
mangea. Puis il parle de Claire
Lannes. Cette femme a toujours
reconnu qu’elle avait assassiné
sa cousine sourde et muette,
dispersé des parties de son
corps dans un train de mar-

chandises qui passait à Viorne.
Mais elle n’a jamais dit pourquoi
et où elle avait caché la tête.
Marguerite Duras s’est lon-

guement penchée sur un fait di-
vers survenuen 1949àSavigny-
sur-Orge pour écrire L’Amante
anglaise (1967). Après lamise en
scèneendemi-teintede Jacques
Osinski incarnée par Sandrine
Bonnaire au Théâtre de l’Atelier
à l’automne dernier, Émilie
Charriot s’empare à son tour de
l’œuvre avec la virtuosité d’un
Simenon et le désir premier de
faire entendre le texte. «Sans
décors ni costumes», avait indi-
qué l’écrivain qui avait rebap-
tisé son livre Le Théâtre de
l’Amante anglaise en 1991. Son
souhait est respecté. Les mots,
les non-dits et les silences sont
d’une importance capitale ici.

Dans la première partie,
Nicolas Bouchaud, singulier
Interrogateur, questionne
d’abord Pierre Lannes, alias
Laurent Poitrenaux (très juste)
assis au milieu du public.
L’homme n’a «rien vu». Dans
la seconde partie, cheveux
attachés, visage pâle, en robe
noire,DominiqueReymonden-
tre sur le ring. Tout le monde
l’attend. Claire Lannes est inca-
pable d’expliquer son crime.
L’Interrogateur n’a de cesse
d’apprendre la vérité, de trou-
ver les pièces manquantes du
puzzle.

Un trio hors pair
La salle est saisie par l’interpré-
tation d’un trio hors pair, en
particulier celle de Dominique
Reymond. Elle vient d’ailleurs

d’être nommée pour le Molière
de la meilleure actrice. Fine
mouche au sourire ambivalent,
elle semble jouer avec l’Interro-
gateur, le provoquer, semoquer
de lui. Derrière la brindille
brune, la complexité de Claire
Lannes face à son crime, déta-
chement et bonne foi mêlés, est
tangible.
Au bord d’une folie douce,

inquiétante, elle tourne de
temps à autre une tête d’oiseau
vers les spectateurs, mais
demeure une énigme. Le parti
pris d’Émilie Charriot - sa di-
rection d’acteurs, au plus près
des intentions de Marguerite
Duras - permet d’approcher les
mystères de l’âme humaine.
C’est fort!■

L’Amante anglaise, jusqu’au 13 avril,
Ateliers Berthier (Paris 17e).
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Dominique Reymond, sensationnelle
dans «L’Amante anglaise»

Maison Heler :
l’hôtel rêvé de
Philippe Starck
ouvre à Metz
Page 33

Bee de Chaumet

Exposition
La bibliothèque de Besançon dévoile
les lettres érotiques de Gustave
Courbet à une inconnue Page 32

Beauté
Ce que dit la couleur
De votre parfum
Page 34

De retour pour une tournée
et un nouvel album, le chanteur
de «La Poupée qui fait non» se raconte
en piochant dans ses souvenirs
et sa vie actuelle. Pages 30 et 31

Louis
Vuitton Ormaie

Tout,
tout sur
Polnareff
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painMike Pinder, clavier desMoodyBlues
parce que je n’aimais pas le jeu des guita-
ristes français. Je lui ai demandé s’il avait
un Londonien à me recommander. Il m’a
dit : “Je t’envoie quelqu’un.” À l’aéroport,
je croise Jeff Beck sur le tarmac enme de-
mandant ce qu’il fout là. Il s’approche de
moi et me dit : “On y va?” C’est là que j’ai
compris qu’il allait m’accompagner sur
scène.On a joué trois soirs ensemble.»

■ «OK,Michel, faut y aller»
«Je pensais que c’était important de
donner au public quelque chose d’autre
que ce que j’appelle les “vieux cageots”.
Ces chansons qu’on peut aussi appeler les
incontournables. Il faut quandmême que
je prouve que j’ai encore l’envie et le ta-
lent. Je suis très fier de cet album. Je le
trouve plus rempli et plus fort que le pré-
cédent. C’est un peu dû à l’absence de
guitare. Ça prend beaucoup de place une
guitare. Ce n’était pas prévu au départ
mais on a décidé de ne pas en utiliser. Un
disque, c’est une angoisse totale. À cha-
que fois, je suis comme un boxeur qui se
demande si sa droite marche toujours au
moment demonter sur le ring. Cette fois,
j’ai mis beaucoup de moi dans ce disque,
j’aimis beaucoupd’unmoi qui peut s’ap-
pliquer aux autres parce que j’ai eu des
expériences difficiles dansma vie privée.
J’ai cherché des coauteurs, je voulais
coécrire, j’ai rappelé les anciens combat-
tants et j’ai trouvé qu’ils étaient des
vieux combattants. Et donc je me suis
dit : “OK, Michel, faut y aller.” C’est très
très dur. J’ai vraiment vécu l’angoisse de
la page blanche.»

■ De longues absences
par conviction
«Je ne suis pas un ouvrier du showbiz.
Si j’ai eu de longues absences, c’est par-

ce que j’avais envie de vivre ma vie
d’homme. Je ne regrette rien du tout.
J’ai mené une vie passionnante. J’ai fait
des choses dont personne n’a jamais été
au courant. Je suis allé dans des pays, j’ai
fait des expériences : je suis ravi du par-
cours.»

■ Et des retours pour le plaisir
«L’histoire d’amour avec le public re-
prend à chaque fois. Je suis assez costaud
dans l’inconscient collectif. Ce qui est
très important pour moi, c’est de savoir
que j’apporte du plaisir. On est dans un
monde super difficile. Les politiciens ont
déçu. Les politiciens sont devenus un peu
du show-business, sans donner de plaisir
ni apporter de solution. Ce qui m’a frap-
pé dans les dernières tournées, c’est que
les gens ne me disent pas bravo mais
merci. Çam’a beaucoup touché. Je suis le
plus libre possible.Mais personne ne l’est
complètement.»

■ Lamusique et les paroles
«J’appelle ça des musiques pour des
films pas encore tournés. J’adore com-
poser pour le cinéma, mais il n’y a pas
eu de demande dernièrement. Si on
veutme proposer un projet, j’arrive tout
de suite. Je chie de la musique, c’est fa-
cile pour moi. Je ne travaille pas, la mu-
sique vient à moi. Les chansons, c’est
dur parce qu’il y a des paroles et qu’on
se met à poil. Parfois je suis obligé de
prendre des notes pour ne pas oublier.
Ça se passe souvent la nuit. J’ai tout es-
sayé, le dictaphone, le carnet de notes.
Désormais, je me lève, j’allume la lu-
mière je vais au piano et j’enregistre sur
mon téléphone. Ça peut être une mélo-
die ou une harmonie, ça dépend des
jours. Il n’y a pas de formule. J’aimerais
bien qu’il y en ait une.»

M
idi passé, Polnareff se
lève. «Le décalage ho-
raire est terrible, je suis
arrivé il y a quatre jours
et je m’en remets à
peine», dit-il en nous

serrant la main. Déboutonnée jusqu’au
nombril, sa chemise «couchers de soleils
sur palmiers» laisse apparaître une peau
tannée. Plusieurs pendentifs bringueba-
lent sur son torse. «Je les ai achetés
8000 dollars pièce dans le Montana. Leur
intérieur est secret, on ne peut pas les ouvrir
mais ils protègent contre les ondesmagnéti-
ques», explique celui qui ne quitte pas son
iPhone aux nuances orangées et rose
pastel. En a-t-ilmesuré l’efficacité?«Oui,
ils pourraient l’êtredavantage», élude-t-il.
La légende de la chanson française va sur
ses 81 printemps. S’il a quitté son cher dé-
sert californien pour passer les trois pro-
chains mois dans l’Hexagone, c’est pour
défendre un nouvel albumet remonter sur
scène. Il commencera à Londres le 3 avril.
À cette occasion, Michel Polnareff a ren-
contré Le Figaro, lundi. Lui qui, jadis,
montrait son postérieur s’est mis à nu : il a
ôté ses lunettes, dévoilant des grands yeux
ronds, un peu rapprochés, couleur bleu-
vert. Trois heures durant, il a répondu,
parfois malgré lui, à nos questions. Et s’est
confié commerarement.

■ Au piano dès l’âge de 3 ans
«Le piano, j’ai commencé à 3 ans à coup
de huit heures ou dix heures par jour,
avec des poulies au plafondpour que j’aie
autant de force dans mon petit doigt que
dansmonpouce. Ce n’était pas de lamu-
sique, mais du cirque. Dès que je faisais
une fausse note c’était la fessée avec la
ceinture, mais du côté de la boucle!»,
dit-il en évoquant sonpère, un composi-
teur arrangeur pour la variété française.
«J’ai un piano de prédilection. Je ne
l’emporte pas avec moi parce qu’il est
précieux et je ne veux pas qu’il s’abîme
dans les voyages. Alors il est chez moi.
C’est un piano très célèbre : Billy Joel et
Elton Johnont jouédessus. Il a un sonex-
traordinaire, unique. Il appartenait à un
studio dans lequel j’avais enregistré.
J’étais allé voir le patron pour lui dire que
je voulais absolument acheter ce piano, il
avait refusé. On venait du monde entier
pour jouer dessus. Un jour, en lisant le
L.A. Times, je vois que le studio est en
faillite. Ils ont tout vendu, c’est comme
ça que j’ai pu l’acheter. Mon jeu de piano
est absolument intact, et ma voix aussi.
Donc j’ai beaucoupde chance.»

■ Une oreille absolue en quête
d’harmonie
«J’avais l’oreille absolue. Et ça a beaucoup
énervé, quand je faisais mes premiers en-
registrements à Londres et que je n’étais
rien. J’étais en studio avec des orchestres
symphoniques, j’allais voir le violoniste au
quatrième rang et je lui disais : “Au lieu de
regarder les résultats du tiercé, vous devriez
jouer un sol dièse et pas un sol.” Le plus im-
portant, c’est de faire des harmonies,
même pointues, mais qui sont agréables à
l’oreille de ceux qui n’ont pas forcément
connaissance de la musique. Je ne suis pas
là pour frimer, je suis là pour faire plaisir.»

■ Une guitare premier prix
pour un tube qui faitmouche
«Quand j’ai débarqué sur les marches du
Sacré-Cœur, je ne pouvais pas jouer de
piano, donc je suis allé acheter une guitare
chez Paul Beuscher. J’ai pris la première
que je trouvais, qui était loin d’être la

Michel Polnareff :
«Ce qui est important pourmoi,
c’est de savoir que j’apporte du plaisir»
Léna Lutaud et Olivier Nuc

Le chanteur a quitté sa Californie pour revenir
en Europe le temps d’une tournée qui démarre
à Londres le 3 avril. À ses tubes, il ajoutera
aussi des titres d’«Un temps pour elle»,
un nouvel album surprise. Il se confie
au «Figaro» façon inventaire.
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meilleure parce que je n’avais pas les
moyens. Elle n’avait pas de marque telle-
ment elle avait honte. J’ai vite appris les
trois accords qui sont la base de Satisfac-
tion des Stones, et La Poupée est née
commeça.Ça a rendu service àpleind’ap-
prentis guitaristes. Au lieu de massacrer
Jeux interditsqui est quandmêmerelative-
ment compliquée, ils pouvaient jouer ma
chanson avecun résultat immédiat.»

■ La fausse note de JimmyPage
«C’est Jimmy Page qui a joué sur La
Poupée qui fait non, à Londres. Je n’avais
pas le droit de jouer de guitare à cause des
syndicats demusiciens. C’était la première
fois que Jimmy jouait de la douze-cordes.
Quand on réécoute, on s’aperçoit qu’il fait
un pain en plein milieu. Il était alors dans
les Yardbirds, c’était deux ans avant qu’il
ne lance Led Zeppelin. Cette année, je
voulais jouer au Royal Albert Hall mais il
est réservé des années à l’avance. Nous se-
rons le 3 avril à l’Apollo.»

■ Trois jours avec Jeff Beck
«Vous savez, j’ai joué avec les meilleurs
guitaristes du monde. Jimmy Page, bien
sûr, mais aussi Jeff Beck. J’étais pro-
grammé à l’Ancienne Belgique en 1968 ou
1969, à Bruxelles. J’avais appelé mon co-
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cemment cette anecdote à l’hôtel Costes
à Paris. Il en a eu les larmes aux yeux.»
De ses liens avec la famille royale, il dira
juste : «Nous sommes en contact. Je
connais bien l’un des frères et l’une des
sœurs du roi.»

■ Le champagne qui fait flamber
la note
Si les notes d’hôtel de Michel Polnareff
peuvent flamber, ce n’est pas à cause des
repas, il picore,mais duchampagne. Il ne
boit que du Veuve Clicquot brut. «Pour
être sûr d’avoir des bulles bien fines»,
Polnareff ne boit que la toute première
coupe d’une bouteille. Comme il peut
commander plusieurs flûtes par heure, la
notedevientvite«rigolote.»En tournée,
son producteur remplit le réfrigérateur
de la loge de la star de…demi-bouteilles.

■ Et pourquoi pas un biopic?
«Je suis pour. J’ai eu une vie vraiment
cinglée, vous savez. Parfois je me dis que
j’aurais dûmourir 10000 fois.»■

Concert le 3 avril à Londres puis tournée en France
du 15 avril au 18 juillet, dont Paris le 14 juin à l’Accor
Arena. «Un temps pour elle» (Warner)

teurs, mais on n’est pas à l’abri de re-
prendre des choses inconsciemment.
Quand le Palace a organisé une vente aux
enchères avant ses travaux de rénova-
tion, ils ont mis en vente leur piano en
disant que c’était celui sur lequel j’avais
composé Goodbye Marylou, mais c’est
absolument faux. Je suis désolé pour la
personne qui l’a acheté.»

■ La singularité
«On ne m’a jamais reproché de faire les
choses comme les autres. Je ne joue pas
un jeu, je suis quelqu’unde très sincère.»

■ «Trump, il me plaît !»
«Vous croyez qu’il y a une pénurie
d’œufs aux États-Unis et qu’on demande
à l’Europe de nous en livrer? C’est n’im-
porte quoi. Mon fils, Louka, ne mange
que ça et j’en ai plein le frigo. C’est in-
sensé cette situation inventée en Europe
sur l’Amérique de Trump! Trump, il me
plaît. Je m’intéresse aux hommes politi-
ques pas à leurs partis, je suis apolitique.
Je ne suis pas du tout inquiet de la situa-
tion aux États-Unis.»

■ Les larmes d’un roi
«J’ai connu l’actuel roi Mohammed VI
tout petit. Joséphine Baker, avec qui
j’étais ami et qui elle aussi avait un
amour inconditionnel du Maroc, faisait
sauter un petit garçon sur ses genoux.
C’était le futur roi ! Je lui ai raconté ré-

ces versées par Sony Music puis Uni-
versal Music et aujourd’hui Warner
Music. À cela s’ajoutent ses royalties
et l’argent gagné avec ses tournées.
Mais son trésor, son « assurance-

vie», c’est son catalogue, dont il est
resté propriétaire. Avec de nom-
breux tubes et des styles musicaux
allant du psychédélique à la pop, au
disco et au rock, c’est l’un des plus
beaux catalogues de musique en
France. Et ce n’est pas son avatar
qui le contredira !
BMG gère l’édition, soit les nom-

breuses demandes d’utilisation des
titres dans les films, les séries et la
publicité. Universal Music exploite
les masters en mettant en vente des
best-of, des albums originaux et des
chansons en streaming. Signé il y a
presque trente ans, ce contrat va
bientôt s’achever. Comme Bob Dy-
lan, Neil Young et tant d’auteurs-
compositeurs Polnareff pourra alors
le vendre au plus offrant. Les mai-
sons de disques comme les fonds de
pension seront sur les rangs.
Droit moral, fortune… a-t-il prévu

par testament de tout léguer à son
fils unique Louka, 14 ans ? Polnareff
parle rarement de la mort et de sa
succession. La tombe de ses parents
au Père-Lachaise est peu entrete-
nue. Il a souvent été absent aux en-
terrements de ses proches. « Il y a de
fortes chances pour qu’il fasse comme
Johnny Hallyday : après moi le délu-
ge», analyse un proche. ■

L. L.

» Lire aussi sur le figaro.fr
« le crépuscule d’une idole

qui refuse de dire adieu»

www.lefigaro.fr
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Ci-contre, en 1976 dans un studio
d’enregistrement, à Londres.
Ci-dessus, sur la scène de Bercy,
le 11 mai 2016.

A
vec Michael Jackson et
David Bowie, Michel Pol-
nareff a été le premier à se
créer un site internet au

milieu des années 1990. Il a aussi été
le premier à créer un «mur», l’an-
cêtre de Facebook, sur lequel ses
fans pouvaient dialoguer. Passionné
de technologie, le chanteur a de
nombreux points communs avec
Hedy Lamarr, actrice de l’âge d’or
de Hollywood qui a inventé un sys-
tème de codage secret de transmis-
sion encore appliqué de nos jours.
Fin avril, on découvrira ainsi son
avatar. Polnareff y travaille depuis
dix-huit mois avec la société Com
A-I.
Dessiné à la façon d’un jeu vidéo,

ce personnage est habillé en veste de
scène et il évolue dans un univers
fantasmé, sur une plage de sable fin
face aux vagues. Sa voix est celle de
l’artiste enregistrée à plusieurs oc-
casions pour que toutes ses intona-
tions soient présentes. Le « cer-
veau» de l’avatar est constamment
alimenté par tous les contenus que
l’IA trouve sur le net au sujet de Pol-
nareff. Ses réponses vont donc évo-
luer dans le temps.

Son catalogue,
son « assurance-vie »
Parlera-t-il d’argent ? Ce n’est pas
certain, car comme tous les artistes,
Polnareff reste discret sur ce volet.
Pour financer son train de vie,
l’homme a pu compter sur les avan-

En haut,
Michel
Polnareff,
mercredi,
à l’hôtel
Trianon
Palace, à
Versailles.
Ci-contre,
le chanteur à
l’Olympia, en
1973 et en 1966,
en bas à
gauche.

■ Pas fan des Beatles
«BobDylanetCatStevensont étédesmo-
dèles pour moi en matière d’écriture de
chansons. Je n’ai jamais été fou de ce que
faisaient les Beatles. Il fallait que je les
écoute plusieurs fois pour apprécier leurs
chansons. Mais ça ne m’a jamais impres-
sionné à la première écoute.»

■ Au Studio avec BrianWilson
«Je connaissais bien Brian Wilson. Un
jour, il m’a proposé de passer au studio
écouter quelque chose. Ilme joueGoodVi-
brations etme demande : “Tu n’as rien re-
marqué?” Je lui dis :“Non.”“Tunevois pas
que ce n’est pas en stéréo mais en mono?”
C’était parce qu’il est sourd d’une
oreille.»

■ Le répertoire à tubes
«Personnellement, je suis partisan de
chanter des tubes parce que je me pro-
duis dans les grandes salles. Si on joue
quelque chose que les gens ne connais-
sent pas, la tension retombe.»

■ Lesmalentendus
d’une carrière hors norme
«Je ne voulais pas être sur le devant de la
scène. J’ai tout fait pournepas l’être enpo-
sant des exigences délirantes. Le problème,
c’est que mes producteurs ont dit oui à
tout. La meilleure suite dans le plus grand
hôtel de Londres, les deux filles par soir…
Mon ambition, c’était d’être l’accompa-
gnateur de quelqu’un, de composer de la
musique de film. Être dans l’ombre.Mais je
mesuis retrouvéembarqué. Jen’ai pas tou-
jours aimé ça. J’ai toujours été un person-
nage controversé. Je me suis fait casser la
gueule àmesdébuts.»

■ Un père fouettard
«Quand j’ai passé l’examen pour adhé-
rer à la Sacem,monpère a appelé un type
avec qui il était ami là-bas pour s’assurer
que je ne le réussisse pas. J’avais fait ri-
mer une rime masculine avec une rime
masculine. Pour l’affiche sur laquelle je
montrais mon cul, ça a été la même
chose : il a appelé lui-même le préfet de
Paris, pour me dénoncer un attentat à la
pudeur.» Né dans le port ukrainien

d’Odessa au bord de la mer Noire,
son père était un Russe juif. Ce
compositeur a été obligéde fuir
les pogroms en Europe de
l’Est. Il est arrivé à Paris
par la Turquie. «Je n’ai
rien du passé familial à
Odessa, pas même une
photo»,dit Polnareff.

■ Le sexe et l’amour
«Ma chanson Sexcetera, c’est le

Polaroid de la société actuelle. Je
pense que les gens doivent faire ce qu’ils

veulent avec leur cul tant qu’ils ne tou-
chent pas le mien. Je suis pour la liberté
sexuelle. Complètement. J’ai toujours été
entouré de gays, de travelos, sans jamais
analyser ou juger le truc. Toutes les prati-
ques sont tolérables tant qu’on ne touche
pas aux enfants. Le sexe, l’amour, et
l’amitié sont mes thèmes préférés.
L’amour contrarié, en l’occurrence. Il n’y
a que ça surmonnouvel album.»

■ Des disques d’or
commedesmédailles
«Quand je suis en phase de composition,
je tourne autour de mon nombril et ne
suis pas disponible pour écouter de la
musique. Le magasin Tower Records de
Sunset Boulevardmemanque beaucoup.
J’y allais tous les jours acheter des viny-
les. Ma collection a été dispersée depuis.
J’ai déménagé si souvent. Ça fait quinze
ans que je vis dans lamêmemaison.Mais
je n’ai pas conservémes disques d’or : ce
sont commedesmédailles.On est ravi de
les avoir mais on n’a pas besoin de les
porter.»

■ «GoodbyeMarylou»
et l’angoisse de plagier
«Je l’ai composée sur un petit Casio à
deux octaves, au Royal Monceau. (Il y est
resté 800 jours à la fin des années 1980,
NDLR.) J’étais très inquiet parce que je
n’étais pas sûr que ce soit de moi. J’ai
souvent vécu avec cette angoisse. On
n’est pas des voleurs, on est des créa-

Un avatar pour la postérité
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ACTUELLEMENT AU CINÉMA

MINA
KAVANI

Besançon
dévoile les lettres
licencieuses
de Courbet
Éric Biétry-Rivierre

Exposées dans la bibliothèque où elles ont été
exhumées, ces missives entre le peintre et une
inconnue jettent une lumière crue sur l’artiste,
pornographe pigeonné par une courtisane.

L
e paquet se trouvait là,
sur cette étagère pous-
siéreuse, probablement
sorti d’un desmeubles de
l’ancien directeur dans
la perspective de notre

déménagement prévu en 2028 dans un
bâtiment plus spacieux du centre-ville.»
Attention aux poutres et aux toiles
d’araignée dans le grenier en soupente
de la bibliothèque de Besançon, vénéra-
ble institution existant depuis 1694 et
qui réunit notamment les archives du
Doubs (400000 références). Dans ce re-
coin négligé, Pierre-Emmanuel Guille-

ray, découvreur avec deux autres
conservateurs maison, s’émeut encore
au souvenir de cette journée du 15 no-
vembre 2023.
Quand il lui est apparu que ce qu’il te-

nait en main était une correspondance
oubliée. Celle, fort salée, échangée par le
célèbre peintre natif d’Ornans Gustave
Courbet (1819-1877), dont aujourd’hui le
moindre papier signé vaut entre 5000 et
6000 € aumarteau, et une certaine Ma-
thildeMontaigne Carly de Svazzema.
Ce lot quasi complet (116 lettres sur

130) est depuis le 21 mars visible sur
place. Les trois spécialistes enprésentent

une sélection commentée. Soit 36missi-
ves installées sur des coussins roses au
sein des vitrines d’une petite mais fort
éclairante et croustillante exposition.
L’intégralité assortie de son appareil cri-
tique sortira, elle, chez Gallimard le
10 avril (368 p., 25€.)
Même si les historiens connaissent

bien Courbet, en particulier par un cor-
pus de 800 lettres identifiées, le détail de
cette relation d’un peu plus de
cinq mois, entre novembre 1872 et avril
1873, est une révélation. Elle éclaire un
passage peu connu de la vie du sulfureux
auteur de L’Origine du monde. Quand
l’artiste, accusé puis bientôt condamné
pour avoir incité les Communards à
abattre la colonne Vendôme, se retrou-
vait lâché par tous, finalement contraint
à un exil en Suisse, pays d’où il ne re-
viendra jamais.
Le couple ne s’est pas rencontré, il ne

se verra même jamais. Au départ, c’est
elle qui prend contact, se déclarant fan de
l’œuvre, désireuse de leçons de peinture.
«Gustave, dont un projet de mariage avec
une paysanne d’Ornans venait d’avorter,
qui, en outre, avait dû subir une incarcéra-
tion durant sept mois, puis une opération,
qui ne cessait de boire et de grossir, se
trouvait justement à la recherche d’une
femme susceptible de partager sa vie,
commente Pierre-Emmanuel Guilleray.
Il lui a donc répondu dès le lendemain.»
Un ton graveleux, dénué de tout ta-

bou sexuel, s’installe d’emblée. Et, par-
mi ces lignes denses, parfois frénéti-
ques, tracées à l’encre tantôt brune
tantôt bleue sans ponctuation ni majus-
cule, jamais signées par lui contraire-
ment à elle, les nombreux passages
pornographiques se trouvent dans les
cartels volontairement rendus illisibles.
Une loupe à filtre est nécessaire pour
que le curieux puisse en prendre
connaissance. Voilà pour la décence.

«Un petit bouton rose»
Au reste on sait combien Courbet, jouis-
seur plus grand que nature comme l’in-
diquent ses nombreux nus féminins éro-
tiques, n’aime rien tant que provoquer.
D’emblée il appelle son inconnue «ma
bonneputain»,«mapetite cochonne ché-
rie»,«magrande polissonne», lui donne
du «petit lutin chéri, petit démon ar-
dent». Elle répond. Alors il veut l’«em-
brasser de tout (s)on cœur sur tous (s)es
endroits les plus sensibles, les manger, les
dévorer» à commencer par sa «petite
rosette», son«ouverturemagnifique».
Obsédé par la taille de sa vulve, il en

demande les dimensions. Comme Ma-
thilde n’est pas en reste, elle adresse en
retour un calque. La feuille découpée est
là, présentée dans un ancien coffre-fort
ouvert, effet sadien garanti - même si
l’on doute qu’aucun des protagonistes
ait pu lire Sade, auteur alors aux enfers.
Ladameajoute :«J’ai en dessous dumont
de Vénus, entre les deux lèvres que vous
paraissez aimer, un petit bouton rose et
tendre qui se raidit tellement que je ne sais
quoi faire pour qu’ilme laisse tranquille. Je
ne puis rester ni assise ni debout.»
Est-elle si émoustillée comme voudra

longtemps le croire Courbet? S’est-elle
réellement entichée du bonhomme?
Rienn’est aujourd’huimoins sûr.«Peuà
peu, alors que Mathilde demandait de
l’argent ou des tableaux à écouler dont
elle ne reversait jamais le bénéfice, il est
apparu qu’elle était un escroc», résume
le directeur de la bibliothèque.

L’enquête effectuée par le quatuor
précise les traits de cette audacieuse in-
trigante, confondue à l’origine par un
assistant du peintre. Mathilde est fille
d’un ancien soldat de Napoléon (sa Lé-
gion d’honneur a été retrouvée chez un
descendant). Elle a donc pu intégrer la
pension d’Écouen, «ce qui explique sa
culture et son réseau de personnes bien
placées. C’est l’une d’elles sans doute qui
lui a donné l’adresse de Courbet à
Ornans», poursuit le directeur.

«Sextorsion»?
Si elle déclare une origine corse, elle
était en réalité native d’Orléans. Noble?
c’est encore un mensonge. Autrement
elle se dit âgée de 30 ans mais en a 33,
soit tout de même vingt de moins que
son pigeon. Demême, elle n’a pas douze
frères et sœurs comme elle le prétend
mais cinq. Et elle est mariée; cela avec
un bookmaker anglais qui serait parti
tenter sa chance en Amérique. Mathilde
se prétend donc démunie avec une fa-
mille à charge et sans possibilité de di-
vorce. Comme si cela ne suffisait pas elle
confie que le chauffage de la chambre
d’hôtel où elle vit à Paris lui est trop oné-
reux. Si on pouvait l’aider…
«Sextorsion»? De fait, ultérieure-

ment la justice a condamné Mathilde en
tant que «rouleuse d’hommes», et elle a
fait de la prison. Parmi ses cibles envisa-
gées (ou atteintes on ne sait), une vieille
coupure de pressementionneDumas fils
et Gambetta. Dans son essai inclus dans
le livre à paraître, la spécialiste de Cour-
bet et directrice des musées de la ville,
LaurenceMadeline, envisage clairement
les lettres les plus crues du peintre
comme autant de matériel «taillé sur
mesure pour unmaître chanteur».
La lecture permet aussi de déduire que

Courbet avait également envoyé des
dessins cochon, tel celui de son sexe en
érection. Ces feuilles sont perdues. Dé-
truites? Peut-être. Dans ce cas, les res-
ponsables seraient les exécuteurs testa-
mentaires : Juliette, la sœur cadette,
avec laquelle l’artiste était en conflit, et
son bon ami le docteur Charles Blondon.
Ce dernier résidait rue des Granges à
deux pas de la bibliothèque. «Tout laisse
ainsi à penser que c’est par son intermé-
diaire que le lot a atterri ici», avance
Pierre-Emmanuel Guilleray.
Pourquoi sort-il seulement mainte-

nant? «Mes prédécesseurs le connais-
saient, mais le considéraient comme at-
tentatoire à l’image de l’artiste. Ils le
tenaient donc caché. De l’un à l’autre, ils
se sont passé le mot quant à son exis-
tence. Puis l’un a omis de communiquer
l’information lors d’une transmission de
fonction. Alors tout est tombé dans
l’oubli.»
La fin de l’histoire?Dessillé, Courbet a

probablement négocié le retour de ses
lettres contre abandon des avances ac-
cordées. Mathilde s’est rendue à Besan-
çon (avec un homme). Non àOrnans, où
le peintre était trop connu. Son assistant
a dû se charger de la réception, l’amou-
reux berné ne s’étant pas déplacé. Lui
semblait-il ferré telle cette truite agoni-
sante qu’il peint en 1973 (visible au Mu-
sée d’Orsay)? «Nous avons tant baisé
par lettres», regrette-t-il dansunultime
envoi. Personne ne sait où l’enjôleuse a
fini ses jours.■

Courbet, les lettres cachées. L’histoire d’un trésor
retrouvé, jusqu’au 21 septembre à la Bibliothèque
d’étude et d’archives de Besançon (25).

Cette centaine de lettres témoigne
d’une relation de près de cinq mois
(novembre 1872-avril 1873)
entre le peintre et une femme
qu’il ne rencontrera jamais.
Jean-Charles Sexe.
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Invité d’honneur :

Le musée des Beaux-Arts de Reims

marbre (rose), le cuivre, le bois (noir ou
brun). «Dans laMaisonHeler, on est dans
l’inconscient de quelqu’un, on ne peut pas
mentir. Il n’y a donc pas de matière de re-
couvrement, pas de peintures, ni de papier
peint.», précise son inventeur. Illustrer
l’esprit du protagoniste du conte, Man-
fred, au bar et au restaurant du 9e étage,
c’est ce qu’a fait Ara Starck, à travers ses
vitraux à la beauté changeante au fil de la
lumière, «une espèce de tableau à l’infi-
ni», dit-elle. Ses plus grands panneaux
ceignent le bar et baignent, le matin tôt,
l’espace dans une ambiance propice à la
sérénité. Des vitraux dont les verres co-
lorés se délavent à la base jusqu’à la
transparence. «Un savoir-faire local
avec un twist contemporain», se réjouit
Ara Starck, qui a travaillé avec les ate-
liers Salmon, àMetz.

Tiers lieu
Chef-d’œuvre? La toute première expo-
sition du Centre Pompidou-Metz, qui
avait pour thème cette question, affleure
à la mémoire alors que l’on dort dans la
Maison Heler que chaque détail, chaque
meuble, chaque geste architectural
contribue à faire un «tiers lieu». Lemu-
sée au toit iconique en cannage de cha-
peau chinois fête, en voisin, son quinziè-
me anniversaire avec une
programmation de cinq expositions qui
accueillent, notamment, les œuvres de
Beaubourg, qui, à Paris, ferme pour cinq
ans. D’où ce titre d’exposition peut-être,
«Dimanche sans fin», et un dialogue at-
tendu entre ces collections emblémati-
ques et l’art de l’Italien Maurizio Catte-
lan. Entre ses murs, le restaurant
gastronomique de Charles Coulombeau,
première bougie en juin, nous emporte
dans une expérience intimiste, originale,
d’une cuisine franco-japonaise pleine
d’audace et de poésie. «Un musée, c’est
le dernier endroit où il faudrait ouvrir un
resto», songe-t-il, et l’on comprend que
c’est à Metz que commence la route du
saké. Il fallait l’inventer. Comme le res-
taurant de Manfred, emmené par

Alexandre Monce, cet autodidacte si fier
de sa Lorraine qu’il nous fait manger son
terroir. La Vieminutieuse deManfredHe-
ler prend même vie dans l’assiette. On a
franchi les portes, et aussitôt l’impres-
sion fut que l’hôtel était bien la troisième
dimension du livre. À côté de l’entrée,
sans escalier ni mur, le restaurant Chez
Rose ouvre sur l’univers singulier de la
livreuse de lait que Manfred veut sédui-
re. Lire ce livre avant d’entrer apporte
assurément un supplément d’âme. Les

Valérie Sasportas Envoyée spéciale à Metz (Moselle)

Le premier hôtel totalement imaginé par le designer Philippe Starck ouvre à quelques jours
de la cérémonie du Guide Michelin dans la cité mosellane. Nous y avons séjourné en avant-première.

mots confèrent à l’espace son étrange
beauté. Commedans cette salle àmanger
aux sièges noirs dépareillés devant le bar
en carrelage rose au-dessus duquel trô-
ne, suspendu tel unmobile de Calder, un
avion de bois calqué sur un origami de
papier. ■

y ALLER
Le TGV inOui place Metz
à 1h20 environ de Paris.

Séjourner
Maison Heler, hôtel 4 étoiles Curio
Collection by Hilton,
propose 104 chambres spacieuses,
lumineuses et confortables,
dans un écrin de béton brut
et demarbre rose. Cette adresse
entièrement imaginée
et designée par Philippe Starck
compte deux restaurants,
l’un bistronomique, l’autre
de plus haut vol. Un spa est prévu
d’ici 2026. À partir de 170 euros
la nuit en chambre double.
Tél. : 03 56 631 631 ;
maison-heler.com

À VOIR, à FAIRE
Le Centre Pompidou-Metz
fête ses 15 ans et accueille
«Dimanche sans fin», longue
exposition accueillant les œuvres
du parisien Beaubourg durant sa
fermeture prévue pour cinq ans.
Jusqu’au 14 avril, les néons
de Cerith Wyn Evans s’emparent
de l’immense galerie 3 tapissée
de miroirs. Puis va se dresser
L.O.V.E., de Maurizio Cattelan,
entre autres œuvres chocs de
l’artiste italien qui dialogueront
avec les collections permanentes
du musée. Tél. : 03 87 15 39 39 ;
centrepompidou-metz.fr

Une bonne table
Metz est une destination
de becs fins (lire «Nos cinq
adresses coups de cœur
àMetz», en page 43).
En attendant les nouveaux
étoilés du GuideMichelin,
on s’attable au restaurant
gastronomique du Centre
Pompidou, Yozora, «le ciel
nocturne» . La «balade
gourmande» en 12 services est
à 95 €. Restaurant-yozora.com/fr/

Se renseigner
Office de tourisme, Inspire Metz,
tél. : 03 87 39 00 00 ;
inspire-metz.com/fr
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» Entretien exclusif avec
Philippe Starck : « Maison Heler

est une œuvre d’art qu’on a cristallisée »
www.lefigaro.fr/voyages

@+

L’hôtel Maison Heler,
à Metz, première
création intégrale
de Philippe Starck

(ci-contre).
PHilippe Starck/Julius

Hirtzberger/Maison
Heler

La Maison Heler, folie du XXIe siècle,
en miroir du Centre Pompidou-Metz

À
la voir sur le toit, perchée
comme dans Là-haut, le
film de Pixar, on l’imagi-
ne s’envoler du monoli-
the de béton brut, accro-
chée aux ballons de toutes

les couleurs. À Metz, La Maison Heler
semble sortie d’un rêve : elle développe
un conte de Philippe Starck, La Vie minu-
tieuse de Manfred Heler, dont la maison
d’édition Allary s’est chargée de l’écritu-
re. «C’est une œuvre d’art qu’on a cristal-
lisée, précise le designer, qui signe là sa
toute première création hôtelière inté-
grale en Europe. Il y a eu pareille approche,
mais elle n’était pas hôtelière, de Raymond
Roussel connu pour avoir écrit Impressions
d’Afrique dans les années dada.» La
maison sur le toit est une réplique libre
d’une maison bourgeoise que l’on s’amu-
se à retrouver avenue Foch, à deux pas.
Elle compose le neuvième et dernier étage
de l’hôtel dont les 104 chambres se situent
en dessous, dans le bloc d’immeuble
édifié dans le quartier en pleine méta-
morphose de l’Amphithéâtre, à deux pas
du Centre Pompidou-Metz et à dix mi-
nutes de la gare. Là, Philippe Starck a ins-
tallé il y a trente ans ses «Tournesols»,
des lampadaires urbains qui s’inclinent
devant la nuit.
Le 4-étoiles opéré par le groupe Hilton

a ouvert ses portes ce jeudi, quelques
jours avant la cérémonie du Guide Mi-
chelin qui aura lieu lundi, et les grands
chefs invités y seront logés. C’est l’abou-
tissement d’un projet de plus de dix ans
qui conjure le sort, après la disparition
brutale et inexpliquée depuis 2022 d’un
de ses pères fondateurs, le promoteur
Yvon Gérard, ami de Philippe Starck,
puis la pandémie, puis un incendie. La
MaisonHeler s’élève au-dessus des tour-
ments. «C’est une étape importante dans
la conceptualisation de mon travail»,
confie le designer, dont cette création
semble illustrer la science des solutions
imaginaires…mais il n’y a pas de hasard :
il est régent du Collège de pataphysique.
Ses linéaments sont le béton (brut), le

Le centre Pompidou-Metz, imaginé par l’architecte japonais Shigeru Ban
fête ses quinze ans et reçoit les collections parisiennes de Beaubourg.
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Pour célébrer les vingt ans de son parfum emblématique, la marque provençale a composé une collection dédiée à cette odeur
aussi lumineuse que régressive.

E
lle aurait pu rester un secret
d’initiés. Le genre de fragrance
que l’on se recommande
entre passionnés et dont les

parfumeurs envient la composition
fraîche et légère - selon certains, ce
serait «la meilleure fleur d’oranger»,
rien demoins. À peine lancée, en 2004,
la composition de Daniela Andrier,
parfumeur chez Givaudan, a fait l’una-
nimité. «Elle est devenue notre image
de marque, si bien que, pour beaucoup,
la ville de Grasse, c’est la rose et le
jasmin, et Fragonard, c’est la fleur
d’oranger», s’amuse Agnès Webster,
son PDG.
La clé du succès tient probablement à

l’écriture simple et immédiate du nez,
avec cette fleur d’oranger douce ren-
contrant la bergamote, la mandarine et
le jasmin sur un fond demusc pour l’ef-
fet sensuel et addictif. Une vraie senteur
provençale gorgée du soleil de la Côte
d’Azur, où la culture du bigaradier
(plante à l’origine, entre autres, de
l’huile essentielle de néroli et des abso-
lues de fleur d’oranger et de petit grain)

a longtemps été florissante. Au
XVIIe siècle déjà, les gantiers parfu-
meursmasquaient lamauvaise odeur du
cuir avec les essences locales de myrte,
de lentisque et de fleur d’oranger.
Lorsqu’elle étoffe, avec ses sœurs,

Anne et Françoise, la collection de

sent-bon méditerranéens développée
par son arrière-grand-père, Eugène
Fuchs, fondateur de Fragonard en 1926
- l’une des plus anciennes parfumeries
de Grasse encore en activité -, Agnès
Webster convoque les odeurs de son
enfance. «Les orangers bigaradiers

en pleine floraison, dans les rues de
Grasse, sont un peu notre madeleine de
Proust olfactive pour mes sœurs et moi-
même. Cette fleur appartient à notre
quotidien, et son odeur est caractéristi-
que de la ville. C’est le parfum du jardin
de mes parents et de la fougassette
de mon enfance. Elle est apaisante, ten-
dre, rassurante.»

Une simplicité revendiquée
D’ailleurs, la fragrance, baptisée L’eau
des Aventuriers, sera initialement
réservée à un très jeune public, plutôt
masculin. «En la portant quotidien-
nement, je me suis rendu compte qu’elle
méritait de figurer parmi nos eaux
de toilettes mixtes qui font la part belle
aux matières naturelles. La formule
était parfaite, je n’avais qu’à changer
le nom : ce sera l’eau de toilette Fleur
d’Oranger, tout simplement. Le succès
fut immédiat. Daniela Andrier la décrit
d’ailleurs comme une odeur caméléon,
elle donne l’impression d’une natura-
lité qui ressource et d’une fraîcheur
“propre”.»

Ajoutez à cela un prix bon marché,
38 € les 100 ml, plutôt inhabituel pour
les parfums, qui n’a quasiment pas
varié depuis son lancement, et vous
obtenez un best-seller. «Nous sommes
fabricants et distributeurs, voilà pour-
quoi nous gardons des tarifs raisonna-
bles. Le luxe à prix abordable s’inscrit
dans nos valeurs. Avec la liberté totale
de ce que nous produisons et réalisons,
insiste Agnès Webster. Naturellement,
cette gamme dédiée, avec des soins pour
le corps, un joli savon sculpté et un dif-
fuseur pour la maison, s’est imposée à
nous pour couronner ces vingt ans de
renommée.»
Mention spéciale pour la brume

pour le corps au doux sillage, idéal
pour les beaux jours qui s’annoncent.
Et, puisque la senteur est si embléma-
tique de la marque provençale, Danie-
la Andrier a même imaginé une ver-
sion plus riche et gourmande destinée
à parfumer les salles du futur Musée de
la mode et du costume qu’ouvrira
Fragonard à Arles, au début du mois
de juillet. ■ P. C.La nouvelle gamme Fleur d’Oranger de Fragonard. Henri SZWARC

Des parfums en Technicolor
Pauline Castellani

Rarement déterminée au hasard, la couleur d’une fragrance traduit dès le premier coup d’œil un choix esthétique,
un état d’esprit et parfois même des matières premières. Pour mieux aiguiser notre curiosité.

orientaux, grands chypres et overdo-
ses de bois ; le rose pour les accords
floraux et le bleu pour des composi-
tions marines et aquatiques tel Iris
Bleu d’Armani Privé (sortie prévue en
mai, 150 € les 100 ml, 3), qui évoque la
Méditerranée. Précisons que le bleu
est souvent réservé aux fragrances
masculines. La parfumerie sélective
restant en effet très genrée, y compris
dans ses codes couleurs. «Chez les
hommes, le bleu incarne, par exemple,
puissance et élégance en écho à la cla-
que de fraîcheur et à la structure tradi-
tionnelle de la fougère lavandée», re-
prend Sylvain Eyraud.
Et, s’il est moins contraignant pour

les marques de teinter la formule (le
colorant représente en général moins
de 0,01% du volume total) que de la-
quer le flacon (cela compliquerait le
recyclage), les parfumeurs doivent
néanmoins s’adapter à quelques rè-
gles. «Pour les marques qui souhaitent
appuyer leur storytelling avec des jus
teintés artificiellement, nous compo-
sons dès le début en “crystal clear”
c’est-à-dire en transparence avec des
matières préalablement décolorées. Et,
si cette étape entraîne la suppression
de certaines molécules, nous avons
toutefois quelques astuces pour pallier
cette légère modification olfactive, ex-
plique Sophie Labbé, parfumeur chez
dsm-firmenich. Pour nos clients
préférant conserver la nuance na-
turelle de la composition finale, il
faut alors prendre en compte l’in-
teraction des matières premières
entre elles, mais aussi leur évolu-
tion dans le temps. Si les molécules
de synthèse sont transparentes, les

veloppante, apaisante… Mais, si les
fragrances colorées ne sont pas récen-
tes, elles se sont largement multipliées
avec l’explosion de la parfumerie de
niche et des collections de «haute
parfumerie» des marques de luxe, qui
en reprennent les codes. Soit un
même flacon pour toutes les référen-
ces, souvent sobre et invariablement
cylindrique ou rectangulaire, mais des
jus aux nuances diversifiées pour
mieux les distinguer et animer en dé-
gradé le nuancier de la gamme. Tels
les récents Rosa Verde en vert d’eau
de la collection Aqua Allegoria de
Guerlain (142 € les 125 ml, 2), Infusion
de Rhubarbe tout de rose pastel de
Prada (175 € les 100 ml, 6) et le der-
nier-né des parfums Louis Vuitton,
eLVes, au ton parme bleuté (290 €, les
100 ml, voir page 29).
«En 2024, on dénombre 1555 nou-

velles références rien que pour l’offre
de niche contre 1261 en 2023, soit une
augmentation de 23% selon Fragrances
of the World, avec une saturation tou-
jours plus forte du marché de la par-
fumerie, observe Sylvain Eyraud, di-
recteur marketing et communication
du fabricant Takasago. La couleur n’a
jamais été aussi olfactive et nécessaire
pour émerger. D’autant qu’en créant
un nouveau langage visuel, les réseaux
sociaux ont permis de rendre visible
le pouvoir émotionnel jusqu’alors in-
visible des odeurs. Le flacon, sa forme
et sa teinte, y tient une place centrale,
quasiment un rôle de totem. Voyez le
succès phénoménal de la marque Sol de

Janeiro aux États-Unis et en Euro-
pe, notamment grâce à sa com-
munication solaire, ludique et

multicolore sur les réseaux sociaux, à
l’image de ses fragrances. Aujourd’hui,
la couleur permet aux odeurs de “tra-
verser” l’écran.»
Mais si elle appuie «l’expérience ol-

factive», si chère au marketing, et
capte l’attention sur les linéaires et les
écrans, la couleur renforce également
l’identité de la composition elle-même.
«Je travaille toujours par synesthésie
en associant odeurs et pigments dès le

début d’un projet, souligne David
Benedek, fondateur de BDK, dont le
récent Impadia à l’eau orangée dans
un flacon pink s’accorde avec la rose
gorgée d’agrumes de la composition
(205 € les 100 ml, 5). La couleur, très
sensorielle, me permet d’évoquer im-
médiatement une émotion, mais surtout
une matière première, une texture,
même».
Ainsi, la tonalité d’un jus est le plus

souvent liée au choix de son
ingrédient star, parfois de manière
très littérale : le vert
pour les notes fraî-
ches, herbacées, vé-
gétales, croquantes ; le
rouge aux parfums
fruités, gourmands,
gustatifs ; les tons am-
brés et dorés aux

D
ans le film Domicile
conjugal (1970), Antoine
Doinel, alias Jean-
Pierre Léaud, le héros
de François Truffaut, se
trouve un drôle de mé-

tier : il teint les fleurs, des œillets
blancs, qu’il fait passer, à force d’ex-
périmentations, du jaune au rose, puis
au rouge. Les parfumeurs, eux, colo-
rent leurs odeurs. Olivier Polge, chez
Chanel, a choisi le violet pour sa toute
dernière interprétation de Chance,
baptisée Eau Splendide (167 €, les
100 ml, 4). Il faut dire que cette teinte
vive et énergique va plutôt bien à son
accord accrocheur de framboise aux
facettes de rose et de violette, accom-
pagné d’un géranium rosat évidem-
ment frais et d’une essence de cèdre
légèrement redistillée pour ne pas
ternir la vivacité des notes fruitées en
tête. Et, si la collection des parfums
Chance, qui compte désormais cinq
références, incarne légèreté et allé-
gresse, c’est autant par ses odeurs que
par son colorama, évocateurs d’émo-
tions positives, voire de bonne hu-
meur. Le vert dynamique de Chance
Eau Fraîche est, par exemple, porté
par des agrumes pétillants quand le
rose doux de Chance Eau Tendre s’ac-
corde avec la délicatesse des muscs
blancs et de l’essence de rose.
Loin d’être anecdotique, la couleur

est notre toute première connexion
avec un parfum, avant même qu’on le
respire. Elle en souligne le caractère,
de la même manière que le nom et la
forme du vaporisateur, en tradui-
sent visuellement une sensation,
qu’elle soit rafraîchissante, en-

La célèbre Fleur d’Oranger de Fragonard élargit son sillage

« La couleur est une
manière supplémentaire
de sublimer la structure
poétique d’un parfum »

Baptiste Bouygues
cofondateur d’Ormaie

ingrédients naturels sont, eux, colorés.
C’est le cas par exemple des hespéri-
dés, dont l’orange et la mandarine sont
plutôt jaunes et orangés et ont tendan-
ce à se décolorer, alors que la vanille,
le patchouli et les résines ont des
nuances ambrées parfois brunes, qui,
elles, peuvent s’assombrir et même
rougir. Comme l’odeur, la couleur est
vivante. Les parfums n’aiment ni la lu-
mière ni la chaleur et, pour éviter qu’ils
ne s’oxydent et ne virent avec le temps,
il faut toujours passer par une étape de
stabilisation.»
Sans compter que l’intensité de cer-

taines essences se modifie selon les
récoltes : un même parfum pourra af-
ficher une teinte sensiblement diffé-
rente d’une année de production à
l’autre. Et c’est précisément ce qui
plaît à certains labels de niche. «Lais-
ser opérer la nature et attendre que la
pigmentation des ingrédients se fixe.
Même un marron peut devenir ma-
gnifique en prenant des reflets dorés,
selon Baptiste Bouygues, cofondateur
d’Ormaie. L’Ivrée Bleue, composée
autour de la vanille noire et de l’essence
de sucre de canne, a ainsi donné une
teinte très ambrée grâce au rhum, au
benjoin, au cacao. Pour Le Passant
(185 € les 50 ml, 1), le vert très vif
émane, cette fois, de la lavande que l’on
distille à Grasse. Ici, c’est la chloro-
phylle, présente dans la tige, qui colore
la fragrance. Pour Tableau Parisien,
c’est le tabac ambré et la tubéreuse qui
ont finalement rougi le jus (290 € les
100 ml, voir page 29)… Laisser s’expri-
mer la couleur est une manière supplé-
mentaire de sublimer la structure poéti-
que d’un parfum.» ■
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Avec son centre historique préservé, ses maisons à pans de bois, ses
hôtels particuliers des XVIIe et XVIIIe siècles, ainsi que des monuments
emblématiques tels que la cathédrale Saint-Étienne, la tour de l’Horloge,
l’église Saint-Eusèbe et l’abbaye Saint-Germain, la ville d’Auxerre possède de
solides atouts. C’est au sein de l’abbaye qu’a été tournée l’émission produite
par Radio Immo et Figaro immobilier. Située en Bourgogne, à 170 kilomètres
de Paris, Auxerre est entourée de vignobles réputés. Cette tradition viticole
contribue à la renommée de la région. D’autre part, les quais aménagés le
long de l’Yonne offrent des espaces à la détente et aux activités de plein air. La
ville allie dynamisme urbain et environnement naturel préservé.

Engagement en faveur du développement urbain
« L’un des enjeux d’une ville comme Auxerre est de concilier à la fois l’histoire
et l’authenticité, sans occulter l’avenir, l’innovation. » souligne Créscent
Marault, maire de la ville. Auxerre a été récompensée pour son programme
« Action cœur de ville », qui vise à dynamiser le centre et à renforcer
l’attractivité du territoire.

Parmi les projets d’aménagements les plus emblématiques, figure le
futur quartier Batardeau. En prévision du programme baptisé « Auxerre
ambitieuse » : de nouveaux logements, des parcs, des services publics ou
encore des infrastructures pour se déplacer (vélos, piétons…). Cela passe
par une phase progressive de démolitions des immenses silos (certains
culminent à 50 mètres de hauteur) pour libérer des espaces sur un périmètre
de 17 hectares. La reconstruction débutera à l’été 2025 et les travaux doivent
s’étaler sur une décennie. Le groupe Cardinal promotion et Essor ont été
retenus dans le cadre du partenariat. « Nous sommes lauréats de l’appel à
manifestation d’intérêt « Démonstrateurs de la ville durable » » explique le
maire d’Auxerre. « Tout en gardant les traces du passé dans le réaménagement
de ce futur éco-quartier, l’idée est aussi de créer un ensemble de bâtiments
autonomes en énergie (géothermie, photovoltaïque, hydroélectricité). »

Débats publics et proximité
La création d’une future cité scolaire dans le quartier Sainte Geneviève
est également sur les rails. Il est prévu : une école maternelle, une école
élémentaire, un centre de loisirs, un centre médico-scolaire, un gymnase…
Un concours d’architecte est lancé par la Ville. « Nous souhaitons mettre la
lumière sur des projets de ce type, qui vont au-delà de l’aspect éducatif ».
Auxerre était en déclin démographique mais regagne des habitants depuis
quelques années (35 236, recensement 2022). « Il y a une dynamique, un
renouveau. » ajoute Créscent Marault. Dans le prolongement de l’enquête
participative Habiter Auxerre en 2050, des débats publics, des ateliers sont
organisés avec les habitants autour de six thématiques : environnement,
services et commerces, emploi et tourisme, bâti et urbanisme, équipements
et loisirs, mobilités durables, ainsi que l’avenir des silos du Batardeau et de l’ex
usine Guilliet. « Je crois à la démocratie de proximité. Il faut recréer du lien
entre l’élu et le citoyen. Pour innover, nous devons expliquer, contextualiser,
sensibiliser aux projets. Le bon sens est là et je pense que cela fonctionne. »
considère le maire d’Auxerre.

Comment se porte l’activité immobilière à Auxerre ?
« Côté immobilier, nous sentons un frémissement. La baisse des taux
d’intérêt, combinée à la baisse des prix, même s’ils n’ont jamais été élevés
à Auxerre (prix médian à 1500 €/m2 pour un appartement) a pour effet une
légère reprise de l’activité. Cependant, le marché reste tendu. » témoigne
Maître Laurent Francin, notaire. « Nous sommes sur une ville moyenne, à
taille humaine. Les prix varient, selon les quartiers, de 900 €/m2 à près de
2000 €/m2. ». Selon Maitre Francin, certaines locations peuvent générer des
rendements au-delà des 5 % brut. « Auxerre abrite de très belles maisons,
notamment dans le centre-ville. L’une d’entre elle a été vendue 730.000
euros. Cependant, la norme est plutôt le pavillon d’une surface de 80 à 120 m2

dont le prix oscille entre 140 000 et 180 000 euros. »

Rénovation énergétique et réhabilitation
Au cours de la séquence « Biens mieux », Pierre-Marie Perrin, directeur des
affaires publiques de Hellio, fait le point sur les nouveautés réglementaires
en matière de performance énergétique des logements. Il revient sur les
mesures gouvernementales concernant le renforcement des contrôles des
diagnostiqueurs et la lutte contre les DPE frauduleux ou de complaisance.
Il décrypte également l’état des logements à l’échelle locale. Créscent
Marault précise dans la foulée : « Nous accompagnons des opérations de
résidences réhabilitées en dispositif Malraux. D’autre part, nous travaillons
sur deux opérations en construction neuve et deux autres en réhabilitation. Il
y a une appétence. Pour renforcer l’attractivité nous développons la santé, le
logement, les espaces publics, les transports, la mobilité… Tout en conservant
notre authenticité, notre slogan est « Transformons l’Auxerrois » rappelle
Créscent Marault.

A voir et à écouter !

LES CLÉS DE LA VILLE À AUXERRE
Activité immobilière, projets d’aménagements, actions en faveur de la transition écologique…coup de projecteur sur la ville d’Auxerre qui mise sur la complémentarité entre patrimoine et modernité pour renforcer son
attractivité. Le maire Créscent Marault et des acteurs du territoire, partagent leurs analyses sur la transformation de cette commune de l’Yonne. Par Olivier Marin @OlivierMarin1

À retrouver en vidéo sur : immobilier.lefigaro.fr

IMMOBILIER avec

Degauche à droite : O.Marin, C.Marault, S.Levy-Valensi

LE RÊVE D’UNE RÉSIDENCE
SECONDAIRE

Le golf du Liberty,
nouveau joyau
de l’Ouest parisien
Romain Schneider

Implanté au cœur d’un club omnisports
vieux de 40 ans, le dernier-né des 18-trous
d’Île-de-France se révèle être une bonne
surprise. Revue de détail.

I
nauguré en septembre 2020, le
Golf international de Roissy est le
dernier parcours d’envergure à
avoir vu le jour en Île-de-Fran-
ce. À l’automne 2024, l’ouvertu-
re de «l’emblème», niché dans le

Liberty Country Club, a de nouveau
créé l’événement. À 30 minutes seule-
ment de la porte de Saint-Cloud, à che-
val sur les communes de Thiverval-
Grignon et de Saint-Germain-de-la-
Grange (Yvelines), c’est le dernier-né
d’un département déjà bien doté. Ce
nouveau parcours privé, réservé à ses
membres, laisse aux abonnés du réseau
Golfy la possibilité de le jouer en béné-
ficiant d’une réduction sur le green-
fee. À ce jour, plus de 250 golfeurs, soit
la moitié de la jauge fixée à 500 mem-
bres, ont rejoint ce club multisport,
propriété de Pâris Mouratoglou, qui
existe quant à lui depuis 1985.
De la balle jaune à la balle blanche,

il n’y a donc qu’un pas. De 2004 à
2015, son fils, le coach de tennis Pa-
trick Mouratoglou, y avait installé son
académie, avant de la déplacer dans le
sud de la France, à Biot : «J’ai repris
l’établissement en 2016 et l’idée était
d’en faire un pôle de loisirs et de bien-
être, souffle le directeur général, Sté-
phane Goncalves. Le golf était un pro-
jet historique de Pâris Mouratoglou, qui
a récupéré des terrains agricoles.» Les

travaux ont commencé dès 2016 sur
une ancienne ISDI (installation de
stockage de déchets inertes) d’une
soixantaine d’hectares. «Initialement,
le terrain était très plat, mais l’archi-
tecte Patrick Fromanger et ses équipes
ont réussi à créer un parcours vallon-
né», souligne quant à elle Kiara De-
zanneau, la directrice commerciale.
Avec un dénivelé de 45 mètres entre
la rivière, qui constitue le point bas du
parcours, et le green du 15 (par 5), son
point le plus haut.
Assez court (5805 m des blancs), le

terrain, aux allures de links, où se mé-
lange le jaune des roughs au vert des
fairways, se révèle physique avec une
succession de montées et de descentes.
Le 13, long par 4 de 440 mètres, est un
dogleg gauche qui grimpe sévèrement
avant d’offrir depuis le green une très
belle vue panoramique. La monotonie
ne gagne pas le golfeur sur ce dessin va-
rié riche de dix doglegs, à droite comme
à gauche. L’«Emblème» demande de
la précision et de la stratégie, surtout
lors de sa découverte. Les trous aveu-
gles, où on ne voit pas le drapeau à la
mise en jeu, sont légion. Ses greens sont
mouvementés et les trois putts peuvent
vite arriver. À la belle saison, les roughs
deviennent épais et denses. De quoi
corser un peu plus l’affaire. «L’été,
nous allons élargir les fairways en rajou-

tant 5 mètres de largeur jusqu’au rough,
pour que ça reste jouable et amusant
pour nos membres», précise Stéphane
Goncalves. Les greens et les départs,
parfaitement manucurés lors de notre
visite enmars, ont fait forte impression.
Une mue spectaculaire pour un jeune
parcours qui a souffert il y a encore
quelques semaines d’un automne et
d’un hiver particulièrement pluvieux.

«Nous avons fait appel à Stéphane
Rouen, la référence des greenkeepers en
France, qui a révolutionné le terrain»,
enchaîne Kiara Dezanneau. Celui-ci se
révèle donc à la fois très bien entretenu
et écoresponsable. Il n’a de toutes les
façons pas le choix à l’heure où le «zéro
phyto» est entré en vigueur.«Le cahier
des charges est lourd, aujourd’hui. De la
fétuque a été semée pour anticiper les fu-
tures problématiques liées à l’utilisation
de l’eau et du zéro phyto. Il y a peu de
golfs qui utilisent cette graminée en
France mais elle résiste mieux aux mala-
dies et elle est moins gourmande en
eau.» Cette dernière a été utilisée dans
les roughs et sur les fairways et mélan-
gée à l’agrostis sur les greens.
L’offre golfique est enrichie, au Li-

berty Club, d’une zone d’entraînement
avec un pitch and putt de 6 trous et
d’un practice 2.0 semi-couvert, de

40 postes, et équipé de la technologie
Trackman, «la totalité de la zone d’en-
traînement et le 6-trous seront éclairés,
été comme hiver, en proposant des ani-
mations nocturnes jusqu’à 22 heures»,
note le directeur général. Le Liberty
Country Club comprend également un
centre de fitness, de multiples activités
physiques et de bien-être telles que pis-
cines intérieure et extérieure, spa,
hammam. Sans oublier un restaurant,
La Table du Liberty, et un club enfants
doté d’un imposant parc de jeux in-
door. Un centre de séminaires verra
également le jour à la fin de l’année
alors que 4 pistes de padel et 1 terrain de
pickleball ouvriront d’ici à unmois. ■

Renseignements et inscriptions
au 0134893836
et accueil@mouratoglou.com
En savoir plus : libertycountryclub.fr
et golf.libertycountryclub.fr

Le terrain, assez court (5805 m), aux allures de links, où se mélange le jaune des roughs au vert des fairways,
se révèle physique avec une succession de montées et de descentes. Liberty Country Club

« La totalité de la zone
d’entraînement et le
6-trous seront éclairés, été
comme hiver, en proposant
des animations nocturnes
jusqu’à 22 heures »

Stéphane Goncalves
directeur général du golf
du Liberty Country Club
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Le Théâtre des Champs-Élysées entame un nouveau chapitre
Thierry Hillériteau

Pour la saison
2025-2026, qui ouvre
le mandat de son
nouveau directeur,
Baptiste Charroing,
la salle affiche
ses ambitions avec
187 levers de rideau
et une armada
de nouveautés.

L’OPÉRA PARTICIPATIF. En une
décennie, c’est devenu l’un des
marqueurs essentiels de la politique
du TCE, à l’adresse des familles.
Ces versions courtes (une heure)
des standards du répertoire, traduits
en français, et au cours desquelles
le public est invité à chanter,
séduisent chaque année jusqu’à
15000 enfants. Cette saison ne
dérogera pas à la règle. Au menu?
La plus célèbre des histoires
d’amour, celle de Roméo et Juliette,
mise en musique par Gounod,
et revue pour l’occasion par la jeune
metteuse en scène Johanna Boyé
(notre photo). Du 7 au 15 février.

JEUNES TALENTS. Quoi de mieux
que la jeune garde du classique
pour parler aux jeunes ? C’est
le parti pris du TCE, cette nouvelle
saison, en pariant, outre sur le piano
de demain, sur les chefs
et les chanteurs qui feront l’avenir
du lyrique : de Camille Delaforge
(notre photo) dans la Saint-Jean
à Lauranne Oliva, en passant
par Manon Lamaison (Enlèvement
au sérail), Jakob Lehmann
(La Damnation de Faust) ou Marc
Leroy-Calatayud (Le Prophète).

AVANT-PREMIÈRES JEUNES. Comme
à l’Opéra de Paris, les générales
des opéras mis en scène s’ouvrent
désormais aux jeunes de moins
de 30 ans. Pour seulement 20€,
une opportunité unique de partager
l’ultime répétition avant la première
avec les artistes, dans les conditions
du spectacle, de la très attendue
Damnation de Faust, qui verra la
prise de rôle de Benjamin Bernheim
(notre photo), à la redécouverte
de Robinson Crusoé d’Offenbach.

LES DIMANCHES EN FAMILLE.
Pour prendre la suite des Concerts
du dimanche matin, qui ont tiré
leur révérence, neuf concerts seront
proposés spécifiquement au jeune
public, le dimanche, tout au long
de la saison. Des incontournables
Pierre et le loup ou Le Carnaval
des animaux (avec Gautier Capuçon
–notre photo), en passant
par la création, avec Le Roi qui
tombait amoureux de Joséphine,
de Karol Beffa.
Du 5 octobre au 14 juin.
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P
asmoins de six productions lyri-
ques mises en scène, vingt-sept
opéras ou oratorios en concert et
une dizaine de récitals. «Les

grandes voix sont l’une de nos traditions
les plus ancrées. Avec un vrai public pour
ça, et un rapport scène-salle unique, qui
fait de notre salle le parfait écrin.» C’est
en ces termes que Baptiste Charroing dé-
crit la place des opéras en concert et des
oratorios dans la programmationduTCE.
«Ils permettent d’embrasser la totalité du
répertoire : du baroque jusqu’à la création,
en passant par des territoiresmoins atten-
dus, comme l’opéra américain ou la comé-
diemusicale.»
Parmi les temps forts, les plus grands

chefs-d’œuvre de Haendel ou Vivaldi
par les ensembles baroques qui comptent
(du Concert de la Loge à Il Pomo d’Oro).
Des redécouvertes, comme le Pompeo
Magno de Cavalli (le 1er octobre), dirigé
par Leonardo Garcia Alarcon, l’Oratorio
de Noël de Saint-Saëns (le 4 décembre
par Thomas Hengelbrock) ou encore As-
canio in Alba de Mozart par Les Talens
Lyriques (25mars). Des prises de risques,
comme Porgy and Bess de Gershwin (le
30 juin) ou Siegfried de Wagner (dirigé
par Yannick Nézet-Séguin le 19 avril).
Mais aussi un grandFestival sacré, autour
de Pâques, qui s’ouvrira avec Le Prophète
de Meyerbeer et donnera à entendre les
oratorios les plus incontournables du ré-
pertoire, du Requiem de Mozart aux Pas-
sions de Bach, en passant par La Création
de Haydn. Parce que «la musique sacrée
fait partie de l’ADN de la salle depuis des
années maintenant, et qu’il me semblait
légitime de l’assumer pleinement comme

l’une des valeurs que nous partageons
avec notre public», souligne Charroing.
Entre «identité et ouverture», cet

éclectisme se reflète dans les concerts et
dans la saison d’opéras mis en scène,
avec, pour dialoguer avec Poulenc, Ber-
lioz et Offenbach, La Calisto de Cavalli
(en mai, dans la production du Festival
d’Aix), et L’Enlèvement au sérail (en
juin), dirigé par Laurence Equilbey et
mis en scène par Florent Siaud. À noter
encore l’impressionnant florilège des
grandes voix en récital. Ne s’interdisant
pas certains pas de côté, comme l’incur-
sion (en famille) à Broadway de Natalie
Dessay le 11 décembre, ou celle de Jonas
Kaufmann dans l’opérette allemande le
20 avril!■ T. H.

I
l faut se laisser pétrir par la
musique», disait Joséphine
Baker. Un précepte que Bap-
tiste Charroing semble avoir
fait sien. Sa première saison
en tant que directeur du

Théâtre des Champs-Élysées? Il l’a
construite comme un compositeur écrit
pour son interprète. En l’écoutant res-
pirer. En essayant de comprendre son
histoire. Ses voix intérieures, sa pulsa-
tion… «Lorsque j’ai proposé ma candi-
dature pour succéder à Michel Franck à
la direction générale de la salle, il y a trois
ans, mon premier réflexe a été de me de-
mander ce qui manquait à ce théâtre, se
souvient l’ancien directeur de produc-
tion et de diffusion. La réponse était évi-
dente : rien. Si ce n’est d’être pleinement
identifié aux yeux du public pour ce qu’il
est vraiment, dès l’origine : non pas un
temple pour le répertoire mais une mai-
son d’artistes, qui défend l’excellence
sous toutes ses formes, de l’opéra à la
danse, en passant par le concert.»
Dont acte. Avec pas moins de 187 le-

vers de rideau, qui feront la part belle
aussi bien au lyrique qu’à la danse (aux
six productions d’opéras répondront
six productions de ballet), cette saison
2025-2026 s’annonce comme un feu
d’artifice de grands noms. Côté lyrique,
aucune voix ne manque à l’appel : de
Jonas Kaufmann à Anna Netrebko, en
passant par la nouvelle génération qui
enchante l’avenue Montaigne depuis
quelques années - celle de Benjamin
Bernheim, Marina Viotti, Sabine De-
vieilhe ou Pretty Yende… «Tous ont ré-
pondu à l’appel, se réjouit Baptiste
Charroing. Idem pour la danse, où les
plus grands chorégraphes sont égale-
ment au rendez-vous, de Carolyn Carlson
à Angelin Preljocaj, en passant par Ger-
maine Acogny, qui reprendra le Sacre

chorégraphié par Pina Bausch avec
35 danseurs venus d’Afrique. Un specta-
cle absolument bouleversant!»

«Identité et ouverture»
Spectacle qui débutera par un solo en
hommage à Joséphine Baker, et s’ins-
crira dans le mini-festival Osez José-
phine, qui lance véritablement la saison
à la fin du mois de septembre. Une
ouverture programmatique. Qui donne
le ton de ce premier mandat, placé
«sous le double signe de l’identité et de
l’ouverture. Identité, parce qu’en rendant
hommage à Joséphine Baker, arrivée à
Paris il y a cent ans, précisément sur la
scène du Théâtre des Champs-Élysées,
on rappelle ce que fut la très riche histoire
de cette salle. Et ouverture, parce que Jo-
séphine, c’est à la fois l’ouverture vers
l’ailleurs. L’ouverture esthétique qui va
de l’avant-garde à la musique populaire.

Opéras en concert

S
i l’histoire du Théâtre des
Champs-Élysées reste intime-
ment liée à la création du Sacre du
printempsdeStravinsky, la«bon-

ne maison de l’avenue Montaigne», com-
me se plaisait à la définir ClaudeDebussy,
vit aussi la genèse de plusieurs œuvres
étendards du répertoire français. Du
Bœuf sur le toit de Darius Milhaud, à Jeux
de Debussy, justement, en passant par la
Dame de Monte-Carlo de Poulenc ou en-
core… Le soleil des eaux de Pierre Boulez,
dont on célèbre en 2025 le centenaire de
la naissance. «Pour cette saison inaugu-
rale, au cours de laquelle je voulais rendre
hommage à la riche histoire de la salle,
nous ne pouvions pas laisser la musique
française de côté», explique Baptiste

Charroing, qui a tenu à en faire l’un des
grands fils rouges de sonmandat. «Un fil
rouge que nous tirerons dans tous les do-
maines, sans renoncer à l’éclectisme qui
est le nôtre.»
Le lyrique y aura naturellement sa

part, avec dès la fin octobre un monu-
ment du répertoire, pourtant rarement
monté car réputé impossible à mettre en
scène :LaDamnation de Faust,deBerlioz.
Pour l’occasion, c’est la jeune Silvia Cos-
ta, femme de défis (elle a notamment
œuvré au titanesque cycle Aus Licht de
StockhausenmontéparLeBalcon)qui s’y
attellera, épaulée par l’un des meilleurs
serviteurs du chant français dans le rôle-
titre : Benjamin Bernheim. Plus rare en-
core à la scène, le Robinson Crusoé d’Of-

fenbach, également produit en collabo-
ration avec le centre de musique roman-
tique française Palazzetto Bru Zane, verra
en décembre le retour du prolifique tan-
dem Marc Minkowski et Laurent Pelly,
chez un compositeur qui leur est cher et
leur a particulièrement réussi. Le tout
avec quelques-uns des chanteurs fran-
çais les plus alertes pour ce répertoire, de
Julie Fuchs à Laurent Naouri, en passant
parAdèle Charvet ouMarcMauillon.

Hommage appuyé
Elle aussi est une ambassadrice de l’opéra
français comme il s’en fait peu, et en par-
ticulier de Poulenc, qu’elle affectionne
particulièrement. Un an après y avoir re-
pris Les Dialogues des carmélites dans la

C’est aussi une figure engagée, dont le
destin, véritable roman français, parle à
la jeunesse d’aujourd’hui», poursuit-il.
Autant d’aspects qui dessinent son

projet pour la salle dans les cinq années
qui viennent. Celui d’une «maison de
musique», comme le disait Claude De-
bussy, tournée aussi bien vers son his-
toire que vers la création (pour la toute
première fois, le théâtre sera partenaire
du Festival Présences de Radio France),
et vers la jeunesse. «Une histoire au
cours de laquelle s’écrivirent de nom-
breuses pages de la musique française»,
rappelle encore Baptiste Charroing.
Sans surprise, cette dernière sera donc
l’un des principaux fils rouges de cette
saison. Notamment dans les opéras mis
en scène, avec pasmoins de quatre pro-
ductions sur six qui lui seront consa-
crées. LaDamnation de Faust, de Berlioz
(qui verra la prise de rôle de Benjamin

Bernheim). Robinson Crusoé, d’Offen-
bach, véritable pépite à redécouvrir,
dont le «Mozart des Champs-Élysées»
avait le secret. La Voix humaine de Pou-
lenc, qui revient dans sa version dipty-
quemise en scène par Olivier Py etmise
en regard avec la suite Point d’orgue de
Thierry Escaich. Et enfin Roméo et Ju-
liette de Gounod, en version opéra par-
ticipatif.

Maison de famille
Comme les opéras en version concert
ou les oratorios, «véritable marque de
fabrique de notre salle à l’international»,
ces opéras participatifs destinés aux fa-
milles sont devenus ces dernières an-
nées des marqueurs de l’avenue Mon-
taigne. Baptiste Charroing ne souhaite
pas s’arrêter là. «Nous voulons dévelop-
per comme jamais les offres à destination
des familles. Que parents et enfants se

disent qu’ils sont ici chez eux, comme
dans une maison de famille que l’on a
plaisir à retrouver ensemble.»C’est dans
cette optique qu’il a mis en place, dès
cette saison, Les Dimanches en famille.
«Ces derniers prennent le relais des
concerts du dimanche matin qu’avait
initiés Jeanine Roze il y a cinquante ans
et qu’elle a souhaité arrêter, et dont
j’ai été un fidèle spectateur pendant
des années!» Une main tendue qui
donne la couleur : celle d’un théâtre qui
entend plus que jamais réaffirmer sa
place comme lieu de sociabilité. Cela
passera dans les années à venir par une
restructuration des espaces publics, du
hall d’accueil, du bar, et même des
éclairages.
Ces dimanches seront aussi l’occa-

sion d’entendre une jeune génération
de musiciens, qui a plus que jamais sa
place au TCE.«Pour l’opéra comme pour

tout le reste, je cherche des choses que
l’on ne découvrirait pas forcément
ailleurs. C’est vrai pour des œuvres com-
me Robinson Crusoé d’Offenbach, pro-
met Charroing. Mais c’est vrai aussi
pour les artistes.» Qu’il s’agisse des in-
terprètes, comme la jeune pianiste et
prodige Arielle Beck ou la chef d’or-
chestre Camille Delaforge. Des compo-
siteurs, comme Caroline Marçot, qui
s’emparera du discours de Joséphine au
Congrès. Ou des metteurs en scène :
«J’ai voulu donner sa chance à toute une
nouvelle génération, comme Johanna
Boyé, Silvia Costa, JetskeMijnssen ou en-
core Florent Siaud.»
Une nouvelle génération qui fait la

part belle aux femmes, autre ligne de
force de cette saison 2025-2026… Et oc-
casion de rappeler, à l’unisson de José-
phine Baker, que l’histoire du TCE s’est
aussi écrite au féminin!■

La musique française à l’honneur
mise en scène d’Olivier Py, Patricia Peti-
bon retrouvera sa production de La Voix
Humaine, mise en miroir avec l’opéra de
ThierryEscaichPoint d’orgue. Un specta-
cle créé sur la scène de l’avenue Montai-
gne pendant le Covid, sans spectateur, et
qui pourra enfin trouver le public pari-
sien, enmars.
Si la musique française se taille donc la

part du lion dans la programmation lyri-
que, elle irrigue aussi la saison de concert.
Dès les 30 septembre, Les Siècles, qui
poursuivent leur résidence au théâtre,
auront ainsi à cœur de faire revivre, dans
le cadre du cycle «Osez Joséphine», l’ef-
fervescence duBœuf sur le toit. Les grands
anniversaires ne seront pas oubliés non
plus, puisque Maurice Ravel, dont on cé-
lèbre en 2025 le 150e anniversaire de la
naissance, sera joué plus d’une dizaine de
fois, que ce soit lors de l’hommage parti-
culièrement appuyé qui lui rendront
Nikolaï Lugansky, Charles Berling et
l’Orchestre national de Lille (le 15 octo-
bre), ou bien à l’occasion du 90e anniver-
saire de Jean-Claude Casadesus, qui dia-
loguera avec son petit-fils Thomas Ehnco
dans le concerto en sol (avec l’orchestre
Colonne) le 25 janvier.
La création française, enfin, ne sera pas

oubliée, puisque le TCE accueillera, outre
Thierry Escaich ou Caroline Marçot, les
dernières créations de Fabrice Bouillon-
Laforest (auteur de la musique du solo Jo-
sephine dansé par Germaine Acogny), Ka-
rol Beffa (avec la suite du contemusical Le
Roi qui n’aimait pas la musique, Le Roi qui
aimait Josephine), etmême le quatuorTer-
ra Memoria, de la regrettée compositrice
franco-finlandaiseKaija Saariaho!■ T. H.

Comment allez-vous danser
Joséphine?
La montrer tout simplement. Peut-
être en remontant le temps selon un fil
biographique depuis notre rencontre
jusqu’à ses débuts. C’est en train de
mûrir. Ce qui est sûr, c’est que ce sera
Joséphine et Germaine. Comme une
pièce qui mêle nos vies personnelles et
nos destins, quelque chose de profon-
dément singulier qui aura un écho
universel. Ce sera un solo. La choré-
graphie n’est pas ma tasse de thé et je
me fais toujours conseiller par un œil
extérieur. Je suis plutôt pédagogue.
J’accompagne les danseurs par ma
technique qui est universelle et qui fait
du bien. Elle consiste à sentir combien
le corps est le reflet de la nature.

Cette création s’accompagnera
de la reprise du Sacre du printemps
de Pina Bausch, transmis à vos
danseurs avant le Covid… Ce ballet,
chorégraphié à l’origine par Nijinski,
a marqué l’ouverture du TCE…
Salomon Bausch, le fils de Pina, vou-

lait que nos danseurs l’interprètent. À
cause de leur esprit et de leur énergie.
Des répétiteurs de chez Pina sont ve-
nus, c’était une expérience extrême-
ment puissante, qui a impliqué
60 danseurs formés à l’École des Sa-
bles. On l’a dansé sur la plage puis
nous avons fait le tour du monde avec
cette pièce, jusqu’à Singapour. La
troupe ne s’est pas défaite depuis la
création. Je chéris l’image que cette
pièce donne de la planète : les dan-
seurs des différents pays dansent à
l’unisson et c’est un irrésistible suc-
cès. Le monde, ça n’est pas que des
divisions! ■

Osez Joséphine, du 24 au 28 septembre.
Et aussi en danse cette saison :
Le Lac des cygnes, d’Angelin Preljocaj,
du 21 décembre au 4 janvier; The Tree,
de Carolyn Carlson, les 30 et 31 janvier;
Pite, Walerski, Inger, par le Ballet
British Colombia, du 15 au 18 avril ;
Car/Men, par les Chicos Mambo,
les 22 et 23 avril et Hans vanManen,
par le Dutch National Ballet,
du 25 au 28 juin.

Germaine Acogny :
«Joséphine Baker est ma sœur»

A
vec 21 des 100 concerts pro-
posés au cours de la saison
- et près d’une trentaine si
l’on compte les concertos et

la musique de chambre -, le piano est
l’autre fil rouge de cette ouverture de
mandat. «Le Théâtre des Champs-Ély-
sées s’est bâti une identité autour de ses
grands récitals, et nous voulions être au
rendez-vous cette année encore, indique
Baptiste Charroing, son directeur. Tout
en ménageant aussi de la place pour les
découvertes. Une fois encore, nous vou-
lons affirmer la singularité de notremai-
son. Proposer d’entendre des œuvres ou
des artistes que l’on n’entend pas forcé-
ment sur les autres scènes parisiennes.»
Dont acte. En s’appuyant sur ses

nombreux partenaires historiques, de
Jeanine Roze aux Productions Albert
Sarfati, en passant par Piano 4 Étoiles
ou ses différents orchestres résidents,
le TCE orchestre, d’octobre à juin, la
rencontre de son public avec toute la
planète clavier. Les figures tutélaires
seront plus que jamais au rendez-vous.
Qu’il s’agisse de Grigory Sokolov, qui
réaffirmera sa fidélité à la salle le 2 avril,
ou bien Martha Argerich, qui célébrera
le 27 janvier les cinquante ans de Re-
naud Capuçon avec son frère Gautier,
dans leTriple concertode Beethoven!
Outre Sokolov, tout ce que le piano

russe compte de talents incontourna-
bles a répondu présent. Nikolaï Lu-
ganski, présent, aussi bien en récital (le
16 mars) que pour le Concerto en sol de
Ravel. Alexander Melnikov, qui com-
mémorera les cinquante ans de la dis-
parition de Chostakovitch avec l’Or-
chestre de chambre de Paris, le

2 octobre. Anna Vinnitskaïa, qui dé-
fendra Rachmaninov et Scriabine le
24 mars. Ou encore Evgeny Kissin, qui
viendra lui aussi à deux reprises (avec
Joshua Bell et Steven Isserlis le 6 octo-
bre, et en récital seul le 28 janvier). Igor
Levit, nouvelle coqueluche de la scène
berlinoise, d’origine russe, plongera
dans les affres du romantisme alle-
mand le 9 octobre. Et la toute jeune
scène sera aussi représentée, avec deux
des jeunes pousses, découvertes ici
même ces dernières saisons : Nikolay
Khozyainov (le 10 avril) ou Dmitry
Masleev (le 14mars).

Parcours singulier
On sait tout ce que la scène asiatique a
pu produire ces dernières décennies
comme pianistes dont la portée artisti-
que ne se réduit plus à la seule virtuosi-
té. Cette dernière sera largement re-
présentée, elle aussi. Qu’il s’agisse de la
toute-puissante école sud-coréenne,
avec Seong-jin Cho (9 décembre) et
Sunwook Kim (2 juin). Mais aussi de la
Chine, avec l’ancienne lauréate du
concours Chopin, Sa Chen (17 janvier) :
l’un de ces talents injustement laissés
dans l’ombre de stars telles que Lang
Lang ou Yuja Wang. Entre Japon et Al-
lemagne, Alice Sara Ott a su dessiner
un parcours singulier, nourri par la cu-
riosité et l’audace artistique, qui n’a
que trop peu l’occasion de s’exprimer
sur la scène parisienne. Ce sera chose
faite le 21 janvier, où elle reprendra les
Nocturnes de Field, qu’elle avait fait re-
découvrir au disque.
Les écoles sud et nord-américaines

seront bien présentes, elles aussi, avec

le dialogue de trois générations. Celle
du quinquagénaire Nelson Goerner,
l’une des étoiles les plus brillantes de la
scène classique argentine, que l’on a
mis du temps àdécouvrir,mais dont les
apparitions sont aujourd’hui aussi in-
dispensables aux amateurs de piano
que peuvent l’être celles d’un Sokolov
ou d’une Argerich. Celle du quadra Jo-
nathan Biss (4 novembre), désormais
aussi célèbre pour ses interprétations
de Beethoven que pour ses talents de
pédagogue, qui lui ont valu d’être
nommé codirecteur artistique du festi-
val et de l’école de Marlboro. Et enfin
celle du jeune canadien pas encore
trentenaire Bruce Liu, invité de l’Or-
chestre de Birmingham le 23mars.
Sans oublier l’Europe : de la sensa-

tion slovène Alexander Gadjiev
(9 avril) à l’Italien Francesco Piemon-
tesi (26 janvier pour lesAnnées de pèle-
rinage de Liszt). Un tour d’Europe dans
lequel la France se taillera naturelle-
ment la part du lion. De Thomas Enhco
(le 29 septembre pour un récital d’im-
provisations entre Mozart et Joséphine
Baker), à BertrandChamayou (qui gra-
vira l’Everest des deux concertos de
Liszt avec Les Siècles le 9 janvier). En
passant par Anne Queffélec (12 fé-
vrier), David Fray (10 mars) ou encore
le nouveau prodige que les festivals
s’arrachent depuis quelques années :
Arielle Beck (le 12 octobre). Une dé-
couverte à laquelle fera écho, quatre
mois plus tard (20 février), celle du
phénomène israélien Yoav Levanon, le
protégé de Daniel Barenboim, dont le
jeu et les postures fascinent autant
qu’elles divisent.■ T. H.

Le piano dans tous ses éclats

Baptiste Charroing,
nouveau directeur
du Théâtre des
Champs-Élysées.
cyprien tollet

Propos recueillis par
Ariane Bavelier

LE FIGARO. - Vous allez créer
une pièce sur Joséphine Baker.
Pourquoi elle, pourquoi vous?
GERMAINE ACOGNY. - Il s’agissait de
célébrer les 100 ans de la Revue nègre
créée sur la scène du Théâtre des
Champs-Élysées en 1925. Or il se
trouve que j’ai connu Joséphine. En
1973, nous nous sommes produites
ensemble à la Hofburg. Elle chantait,
je dansais. Elle était en fin de carrière,
j’effectuais ma première prestation
internationale. Elle voyait dans la jeu-
ne africaine pétillante qui commen-
çait sa carrière à ses côtés une sorte de
sœur. Dès lors, on m’a sans cesse dit
que je lui ressemblais. Quand j’ai
acheté ma bague de fiançailles à
Saint-Michel, ou quand je me présen-
tais sur scène. Comme s’il y avait en-
tre nous un lien. Pourtant je ne l’ai ja-
mais revue mais j’ai sans cesse
continué à apprendre d’elle. Elle
compte parmi les personnalités qui
ont changé le regard sur le corps noir.
Celui d’une beauté qui inspirait les
arts et non un simple objet sexuel. Elle
a changé aussi les mentalités sur les
danseurs, a ouvert les regards sur
d’autres manières de s’habiller et de
danser. Je ne prends pasmal d’ailleurs
ces fantasmes suscités par le corps
noir. On est toujours attiré fortement
vers l’autre. Petite fille, je rêvais d’un
prince charmant blond aux yeux
bleus. J’ai fini par le trouver. Helmut,
monmari, est allemand!

À votre âge, est-il bien raisonnable
de créer encore?
J’ai quatre fois 20 ans, de nouvelles lu-
nettes et un appareil auditif. Je n’ai
aucun complexe avec tout ça. En outre,
je suis habitée par Joséphine, que je
mêle à ma vie. Elle parlait d’elle en se
nommant «Jeanne d’Arc» et c’est le
prénomque j’emploie aussi pour parler
d’elle. Car elle sauvait des gens, sup-
portait la grande famille de sa tribu
arc-en-ciel en gagnant de l’argent,
faisait partie de l’armée et a sauvé la
France comme Jeanne d’Arc la Blan-
che. Elle était résistante. Je l’admire
profondément pour tout cela. C’était
une grande prêtresse de la réunion du
monde. À l’École des Sables, je mets
mes pas dans les siens, en accueillant
38 danseurs de 14 pays d’Afrique et du
monde entier. Ils nous appellent, Hel-
mut et moi, «Papa» et «Maman». En
danse, il n’y a pas de frontières.

Germaine Acogny.

Don Giovanni, de Mozart, en version concert, avec Catherine Trottmann. Une affiche datant de 1928 de La Damnation de Faust.

C
y
p
r
ie
n
To

l
l
e
t/
TC

E

Fo
n
d
s
d
’a
r
c
h
iv
e
s
d
u
TC

E

©
H
y
u
n
K
im

Ju
l
ia
W
e
se
ly

Ja
m
e
s
B
o
r
t/
W
a
r
n
e
r
C
l
a
ss
ic
s

N
a
t
h
a
l
ie
M
e
z
e
a
s

Ju
l
ie
n
B
e
n
h
a
m
o
u



38 vendredi 28 mars 2025 le figaro T é l é v i s i o n

«Le Sens
des choses» :
drôle de rabbine
Julia Baudin

Librement inspirée de «Vivre avec nos morts»,
de Delphine Horvilleur, cette série coproduite
par Max est une ode à l’amour et aux vivants.

nous concerne tous. On est entourés de
gens qui, à coups de slogans et de propa-
gande, font dire aux mots n’importe
quoi», déclarait hier encore sur France
Inter Delphine Horvilleur, invitée dans
le cadre de la sortie de son nouveau li-
vre, Heu… Comment parler de la mort
aux enfants. Le générique du Sens des
choses, esquisse au trait clair, mouvan-
te, à la fois scripturale et picturale, des
personnages qu’elle porte à l’écran, est
remarquablement juste. La fiction était
présentée en compétition française,
cette semaine, à Séries Mania.■

Valérie Duponchelle

Rivaux et amis, l’Irlandais et le Londonien se sont peints mutuellement. Un documentaire passionnant retrace leur relation.

caractère bien trempé et les avis tran-
chés et assumés de (son) père». La célè-
bre photo des deux amis terribles prise
en 1974 à Soho par Harry Diamond,
dont le Times dira à sa mort qu’il était
l’un des héros de la photographie bri-
tannique du XXe siècle, témoigne de
leur magnétisme. C’est aujourd’hui une
pièce de musée à la National Portrait
Gallery de Londres. «Ils étaient amis à
l’époque et leur affinité transparaissait.
Ils étaient complètement obsédés par la
peinture.» Ils ont l’air vivants pour
l’éternité. ■

Elsa Guedj incarne une jeune femme
rabbin dans cette série portant
un regard tendre sur l’humanité.
Warner Bros DIscovery/Max

J
e ne porte pas de kippa. Je ne
pense pas avoir besoin de
m’attribuer les rituels liturgi-
ques masculins. Je pense que
je peux trouver mon propre
mode d’expression religieux à

l’intérieur d’une proposition qui serait
spécifiquement féminine.» Cette phrase
de Léa (Elsa Guedj) en ouverture du
Sens des choses, série en huit épisodes
librement adaptée de Vivre avec nos
morts, de Delphine Horvilleur, dit tout.
Léa n’est pas le pendant de fiction de

cette dernière. Enfin… pas tout à fait.
Léa a 28 ans. Elle est juive, fille de psy-
chanalyste, idéaliste plus qu’idéologue,
féministe sans être militante, libérale
forcément, et l’une des premières fem-
mes rabbins de France. Elle tente, au
travers des questions qu’on lui pose et
des réponses que peu à peu elle compo-
se, de se libérer du poids de sa propre
histoire pour n’en garder que ce qui fait
sens, de sorte à mieux aider son pro-
chain. Première brit-milah - le père de
l’enfant n’est pas juif, c’est un peu
compliqué. Première bar-mitsvah -

l’adolescent la refuse au motif de ses
convictions écolos, c’est un peu com-
pliqué. Premier enterrement - le fils ne
peut se résoudre à exécuter les derniè-
res volontés de sa mère, et c’est là en-
core un peu compliqué. Premiers
conseils donnés dans le bureau de sa
microsynagogue strasbourgeoise - où
l’on découvre ou redécouvre à quel
point l’accompagnement par les mots
est important. Premiers émois, aussi…
Léa danse avec la vie, la mort, les autres
et le monde comme elle danse avec les
écritures de la Torah. Avec un respect,
une humilité, une candeur et une grâce
infinis.

L’humour pour tenir
à distance le malheur
Cela tient à l’intelligence de ce récit,
dont le travail d’adaptation et l’écriture
ont été placés sous l’égide de Noé Debré
(Parlement). À l’humour, subtil, en pe-
tites touches, qui éclaire chaque situa-
tion. À l’incarnation d’Elsa Guedj, dé-
couverte dans Drôle, si fine, si sensible,
si lumineuse. Et à ceux qui lui donnent

la réplique. En tête, Éric Elmosnino,
parfait dans le rôle du père et psy dé-
pressif, figé dans son impensé, Solal
Bouloudnine, le frère, son boulet et sa
béquille, ou Manu Payet, caricature en-
trepreneuriale qui «offre» à Léa sa
première synagogue dans l’espoir
qu’elle l’aide à convertir son récalci-
trant de gamin. Elle est aussi irrésisti-
blement drôle. Comme l’a écrit récem-
ment Delphine Horvilleur, les Juifs,
depuis toujours, recourent à l’humour
pour tenir à distance le malheur. Cerise
sur le gâteau, bien que la série soit

construite autour de cette jeune femme
rabbin, sa fonction à la fois publique et
familiale, bien que chaque épisode aille
puiser dans les textes et dans l’histoire,
elle n’est jamais prosélyte.
Pas plus qu’elle cherche à réhabiliter

qui que ce soit. Le Sens des choses est
une leçon. La série porte un regard ten-
dre sur l’humanité dont peu de fictions
peuvent s’enorgueillir. Et rappelle
l’importance de la transmission, mais
aussi, et surtout, de la parole dans un
monde ou celle-ci est assez systémati-
quement dévoyée ou dépouillée de son
sens. «Si je crois en quelque chose, c’est
en la puissance du langage, en la puis-
sance des récits. Il y a des récits qui nous
grandissent. Il y a des récits qui nous as-
sassinent. La problématique du langage

«Bacon-Freud, face à face», les géants terribles de la peinture

«Le Sens des choses»
Sur Max
Notre avis : ○○○○

D
eux grands peintres regar-
dent le monde, regardent en
eux-mêmes, se regardent
l’un l’autre. Bacon-Freud,

face à face, le documentaire de Catheri-
ne Aventurier, est une histoire d’amitié
et de rivalité, un long duel d’artistes qui
se solde par deux œuvres fortes, rudes,
immédiatement reconnaissables.
«C’est étrange, quand je me vois sur ces
trois tableaux, je ne me reconnais pas.
Francis a emporté les traits de mon visa-
ge dans ses coups de pinceau. Qui pour-
rait deviner qu’il s’agit de moi ? Person-
ne. Et pourtant, j’ai rarement ressenti
aussi fortement ma présence. Je suis là.
Je vis dans cette toile. Je me sens bouger
le pied. Ce mélange d’assurance et de
tension, c’est moi», analyse en artiste

Lucian Freud (1922-2011), le petit-fils
de Sigmund et le portraitiste si impi-
toyablement vrai.
Dans le triptyque jaune Trois études

de Lucian Freud, 1969, dans la bouillie
de son visage démantelé, on reconnaît
sonœil vif et vert de renard qui scrutait
spontanément son auditoire, son visage
aigu, sa force naturelle, on ne peut plus
masculine. «Je peux ressentir le défi que
j’ai adressé à Francis en m’asseyant sur
cette chaise. C’est cette émanation de
moi qu’il a enfermée dans sa cage. Rien
d’autre ne l’a intéressé. Ni le décor. Ni
mon physique que j’ai pourtant très beau.
J’avais mis ma chemise blanche et mes
souliers Richelieu. Francis a toujours ad-
miré mon élégance», commente sans la
moindre modestie Lucian Freud, fils de

l’architecte Ernst L. Freud , le quatriè-
me enfant du père de la psychanalyse,
et élevé, grâce à l’évasion familiale de-
puis Vienne dès 1933, dans les meilleu-
res écoles anglaises. Un autre triptyque
sur fond jaune de Bacon, collection An-
thony Hopkins, vient de disparaître
dans les incendies de Los Angeles.

«La beauté. Il n’y a que ça»
«Tout ce qui me touche, c’est la beauté.
Il n’y a que ça», répond en fran-
çais Francis Bacon (1909-1992) dans un
extrait de film d’archive, avec sa
bouille joufflue entre bébé et profil de
gargouille, son chic débraillé, son stu-
dio pagaille qui est désormais une pièce
de musée à la Dublin City Gallery.
«Surtout des hommes. Comme Michel-

Ange. J’aime la beauté masculin (sic)»,
ajoute-t-il d’un sourire entendu, la ci-
garette tenue comme l’éventail d’un
dandy. Francis Bacon vu par Lucian
Freud, c’est un portrait d’une ressem-
blance parfaite, avec les cicatrices sur la
peau, les yeux presque trop grands
comme le Gollum du Seigneur des an-
neaux, la mèche folle, le charme prêt à,
exploser comme de la dynamite. Ce fa-
meux portrait disparut lors de son ex-
position à Berlin en 1988.
«Je me souviens d’un jour où mon père

avait organisé un déjeuner, ce qu’il ne
faisait jamais. Francis est venu. Ils dis-
cutaient tous les deux. On aurait dit une
pièce de théâtre. Les personnes les plus
cools de la terre», se souvient la styliste
Bella Freud qui était «fascinée par le

«Bacon-Freud. Face à face»
À 23h10, sur France 5
Notre avis : ○○○○

MOTS CROISÉS Par Vincent Labbé

PROBLÈME N° 6877
HORIZONTALEMENT
1. Pompes dans les caisses des partis. - 2. Permettait,
grâceà ladéfense,de faireappel. -3.PeuplédeMormons.
Congé dominical. - 4. Relié à La Rochelle. Cours de tout
côté. - 5. Reposer sur la partie postérieure. - 6. Son
originel. Vainqueur du tour. - 7. Semi-consonne qui
s’entend dans yaourt ou soleil. Terre perdue. - 8. Son
aéronef lui fut inspiré par une roussette. Une dame
à honorer. - 9. Alimentations congelées. La fin du cau-
chemar. - 10. Conduit par le wattman. Poteau solide.
- 11. Où se dessinent des moutons. - 12. Tiennent du
cochonmais pas de la baleine.

VERTICALEMENT
1. Frappent comme Jupiter. - 2. À l’extrême pointe de
son temps. - 3. Lorsqu’il est de Sologne, il feint la sim-
plicité. Place du meneur. - 4. Point de départ de
l’Assomption. Fit l’agent de la circulation. -5. Intellectuel
privé de son nom. Serpent d’eau congolais. En action.
- 6. Genre musical venu d’Oran. Luths arabes. Secret
féminin. - 7. Mis bout à bout. Garnie d’un fond de tain.
- 8. Fabriques de bougies.
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SOLUTION DU PROBLÈME N° 6876
HORIZONTALEMENT 1.Châtreur. -2.Retrempe. -3.Opticien. -4.
Ute. Héro. - 5.Santé. IV. - 6. Tête. Ase. - 7. Idéelle. - 8. LR. Sel. - 9. Lin.
Œil. - 10.Aquin. Ou. - 11.Nuirions. - 12. Tétanise.
VERTICALEMENT 1. Croustillant. - 2. Heptaédrique. - 3. Attente.
Nuit. -4.Tri. Tees. IRA. -5.Rêche.Léonin. -6.Émié.Allé. oI. -7.Upérise.
Ions. - 8.Rénove. Cluse.

TÉLÉCHARGEZ
L’APPLICATION

MOTS MÉLANGÉS
Barrez dans la grille tous lesmots proposés. Cherchez-les horizontalement, verticalement ou
diagonalement. Il ne vous restera alors que les lettres formant lemotmystérieux.
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FINALE -VOILER-DOUBLE.
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MOTS FLÉCHÉS DU FIGARO N°4100
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SOLUTIONDUNUMÉROPRÉCÉDENT

ÀLADEMANDE

21.10
Danseavec lesstars

Divertissement

21.10
BeetlejuiceBeetlejuice

Film. Comédie

Prés. :CamilleCombal. 2h30. Inédit.
Si certainsbinômes luttentpourne
pasêtreéliminé,d’autressurfent
sur lavaguede leursprestations
positivesdespremièressemaines.
Jusqu’ici, Jungeli et InèsVandammeet
Lenieet JordanMouilleracoffrentdes
performancesdehautniveau.

23.40Danseavec lesstars, la suite.

EU/Fra.2024.Réal. : TimBurton. 1h44.
AvecMichaelKeaton.Troisdécennies
aprèsunepremièreapparition, un
fantômefarceur fait sonretoursur
Terre, biendéterminéàsemerune
nouvelle fois lapagaille.

22.54Lesguetteurs.Film.
Horreur.AvecDakotaFanning.

20.32LesgrandsentretiensdeLaure
Adler. Invitée : IrèneThéry.

21.00Maman j’ai arrêté l’avion
Magazine.Prés. :DaphnéRoulier.
1h.Chauffequipeut.Comment
répondreauxbesoinsenchauffage
toutenréduisant laconsommation
d’énergie?

22.00CoréeduNord,unplanpour
survivre.Documentaire.

20.05Càvous lasuite.Talk-show.

21.05DonnieBrasco
Film.Policier. EU. 1997.Réal. :Mike
Newell. 2h05.AvecAlPacino.Un
agentduFBI infiltre lamafiaet
approche,grâceà laprotectiond’un
gangster, lescaïdsdeNewYork.Tout
àsamission, il enoubliesa famille.

23.10Bacon-Freud, faceà face.
Documentaire. Inédit.

21.10
Tropiquescriminels

Série. Policière

20.55
Toute lavérité
Série. Policière

Fra.2025.Saison6.AvecSoniaRol-
land.2épisodes.MélissaetGaëllese
retrouventavecunbébéabandonné
sur lesbrasetunmeurtrecommis
dansunclubdeBêlé.Aurélienaccepte
d’assurer lagardedubébé le temps
desrecherches.Cesdeuxaffairesse
rejoignentpourn’en formerqu’une.

22.50Taratata 100% live.Variétés.

All. 2025.AvecChristinaHecke,Pierre
Kiwitt.Àmoipour toujours. Inédit.Un
hommepartcamperen forêtavec
sonfils. Lorsqu’il revientaudomicile
familial le lendemain, il apprendquesa
femmeAnnaaété retrouvéemorte.

22.30EastSide.Série.Dramatique.
5épisodes. Inédit.

19.50Lesapprentisaventuriers

21.10Enquêted’action
Magazine.Prés. :Marie-Ange
Casalta. 1h50.Gendarmesd’Alsace :
nouvellebrigadedechoc faceà la
délinquance Inédit.Pour luttercontre
ladélinquance,unenouvellebrigade
degendarmeries’est installéeà
Châtenois, dans leBas-Rhin.

23.00Enquêted’action.Magazine.

20.05TopMecanic,5 jourspour
restaureruneépave.Documentaire.

21.10TheGrandTour
avecJeremyClarkson
Documentaire.GB/EU.2019.Réal. :
PhilChurchward. 1h20.Chinoisou
chezmoi? Inédit. Jeremy,Richardet
JamessontenChine.

22.30TheGrandTouravec Jeremy
Clarkson.Documentaire. Inédit.

21.05
Comédiesmusicales
Made inFrance

21.10
Patron incognito

Magazine

Documentaire
Fra.2025.Réal. : ChristopheDavid.
1h45. Inédit.De«Starmania»aux
superproductionsdesannées2000
comme«LeRoiSoleil», cedocu-
mentaire retrace l’inventiond’ungenre
à la française : la comédiemusicale.

22.50Tous leschanteurss’appellent
Michel.Documentaire.

1h55.Anne-CatherinePéchinotet
VirginieDecamps-Lainéd’EasyCash.
Ladirectricegénéraled’EasyCash
accompagnéede ladirectricedes
opérationspartenten immersion
incognitodans leurpropre réseau
pourenobserver lequotidien.

23.05Patron incognito.Magazine.

19.15Quotidien.Divertissement.

21.25Barbecue
Film.Comédie.Fra.2014.Réal. : Éric
Lavaine. 1h55.AvecLambertWilson,
FranckDubosc.Unquinquagé-
nairequivientdesubirun infarctus
accueille, commechaqueannée, ses
amisdanssabellevilladuSud : les
vacancesvontêtreexplosives.

23.2090’Enquêtes.Magazine.

20.00HistoriquementShow.Mag.

20.50L’ombred’undoute
Magazine.Prés. :FranckFerrand.
1h55.Lesartistessousl’Occupation.
Uneanalyseducomportementde
certainsartistescélèbrefrançais lors
del’Occupation,entrecollaborationet
résistance.

22.45L’ombred’undoute.Magazine.
Lessecretsde lamortdeRaspoutine.

Décédé en janvier dernier à l’âge
de 78 ans alors que LosAngeles
était en flammes, le cinéaste
David Lynch a incontestablement
laissé derrière lui des filmsqui
aurontmarqué la fin duXXe siècle.
En 1986, «BlueVelvet»est le
4e filmdu réalisateur, qui après le
space-opéra«Dune»en 1984,
revenait à un style disons« lyn-
chien»mêlant enquête policière,
ambiancehorrifique, drame intime
et un sens certain du surréalisme.
Avec un casting emmenéparKyle
MacLachlan, Isabella Rossellini,
Dennis Hopper et LauraDern,
le longmétrage peut se voir et
se revoir sans cesse et produit
toujours autant de fascination :
du cinémad’auteur, intelligent
et sombre à souhait, commece
velours bleu.

BlueVelvet

12.00 Points de vue.
18.30 Le Buzz TV. Jonathan
Zaccaï, acteur dans Kaboul
sur France 2. Interviewé par
Nicolas Vollaire et Cécile Brelot.
19.00 Bienvenue
en Île-de-France.
Présenté par Victoire Sikora.

21.00

Le Live du Figaro
MagazineMusical.
Sarah Lecœuvre reçoit Alain
Chamfort. Le chanteur a sorti
en 2024 «L’Impermanence»,
son albumqu’il annonce
comme son dernier.
23.00 Libre à vous.
Guyonne deMontjou
reçoit le journaliste
Augustin Trapenard.
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Nos poulets-frites du dimanche (et pas que) pré

D
ésigné plat préféré des Fran-
çais par un sondage de l’insti-
tut CSA paru en 2023, le pou-
let-frites, plat du dimanche

en famille s’il en est, se déguste aussi au
restaurant et pas uniquement le septiè-
me jour de la semaine. En témoignent
ces sept tables parisiennes de styles très
divers, à fréquenter les yeux fermés et
l’appétit acéré.

Le meilleur
Brutos
PRIX : 29€ le demi-poulet et 57€ l’entier
(dimanche midi).
CARTE : 50-60€.
5, rue du Général-Renault (11e).
Tél. : 01 48 06 98 97.
Tls sf lun. et mar. Et dim. au déj.

LE LIEU. Huit ans déjà que le couple
franco-brésilien formé par Lucas Baur
de Campos (en cuisine) et Ninon Le-
comte (en salle et aux vins nature) ré-
gale les abords du square Gardette de sa
cuisine au feu de bois qui crépite der-
rière le comptoir. Dans l’intérieur brut
contemporain (pierre grattée, brique,
bois blond) ou sur la terrasse au calme,
le poulet du dimanche midi est un ren-
dez-vous prisé qu’il convient de réser-
ver bien à l’avance.
LE PLAT. Servi entier ou en demi, le
poulet fermier des Landes, assaisonné
avant cuisson d’un mix d’épices (bien
poivré) que la maison garde secret, et
garni d’oignon et citron, cuit lentement
- et uniquement - sur la braise, garan-
tissant une poitrine juteuse, des cuisses
confites et une peau savoureuse. Il est
parsemé de ciboulette pour la fraîcheur
et escorté d’une sauce suprême citron-
née dont l’acidité bienvenue allège le
plat. Quant aux diaboliques frites mai-
son, légèrement aillées, elles sont ac-
compagnées d’une mayo pimentée. Un
bonheur.
BRAVO. Le sac de rôtisserie en guise de
doggy bag.
DOMMAGE. Le bol de salade verte fac-
turé 5€.

Le plus chic
La Pagode de Cos
PRIX : 138€ la volaille pour deux
(dimanche).
CARTE : 40-100€.
La Réserve, 42, av. Gabriel (8e).
Tél. : 01 58 36 60 50. Tlj.

LE LIEU. Planquée en bas des Champs-
Élysées, La Réserve, le plus petit des
palaces parisiens, fête ses 10 ans et l’ob-
tention, il y a tout juste un an, de 3 étoi-
les au Gabriel pour Jérôme Banctel. Le

chef d’origine bretonne supervise aussi
La Pagode de Cos, brasserie cossue si-
tuée à l’entrée, qui s’ouvre sur un co-
quet patio aux beaux jours. Depuis
quelques mois, ses nappes blanches,
colonnes en marbre rose, tapis moel-
leux et fauteuils fleuris accueillent,
chaque dimanche, un menu Tradition
Palace, qui met en scène les classiques
du genre (club-sandwich, salade César,
burger…).
LE PLAT. Mais aussi un volet de plats
préparés en salle devant le client, dont
la «belle volaille rôtie aux herbes», en
deux services copieux, avec frites et sa-
lade verte, à partager pour deux. Un
poulet de Bresse qui débarque bridé,
ergots en l’air, spectaculaire, sur son
présentoir en argent qui singe la tête, la
queue et les pattes de l’animal. Le maî-
tre d’hôtel se lance alors dans la décou-
pe des blancs sur le guéridon, avant de
renvoyer les cuisses en cuisine pour
terminer la cuisson. La peau est ul-
tracroustillante, la chair tendre et ju-
teuse et le jus concentré délicieux.
BRAVO. Le service palace, en continu
de 11h à 23h.
DOMMAGE. Les frites régulières,
croustillantes mais un peu sèches.

Le plus créatif
Candide
PRIX : 18€ (mercredi midi).
MENUS : 22€ et 28€ (déj.).
35, rue de Sambre-et-Meuse (10e).
Tél. : 01 71 73 58 57. Tlj sf WE.

LE LIEU. Tous les mercredis pour le
déjeuner, les chefs Camille Guillaud et
Alessandro Candido accrochent une li-
gnée de volailles dans leur rôtissoire
émaillée bleu nuit, une armoire à feux
et à moteur au style rétro. On a d’yeux
que pour les poulets suspendus cul par-
dessus tête, un spectacle hypnotique
depuis le comptoir marbré. Si l’enjeu
premier était de rameuter la marmaille
bellevilloise, ce sont plutôt les parents
et grands enfants du quartier qui n’en
font qu’une bouchée désormais.
LE PLAT. Un blanc épais coupé en
deux et un haut de cuisse dont la peau
bronzée recouvre une chair luisante qui
se délite de l’os d’un coup de cuillère.
La marinade épicée avec trois piments
différents, dont du pimenton, reste
douce et singe savamment le goût d’une
volaille à la braise. La croustillance se
trouve du côté du buisson de frites cui-
tes en deux temps et poudrées de curry
noir soit unmélange d’épices agrémen-
té de charbon végétal. Et pour saucer?
La creamy deluxe de la maison, comme
celle qui accompagne les frites d’une
célèbre enseigne de fast-food, mais en
beaucoup mieux, aneth et cornichons
maison à l’appui.

BRAVO. Une équipe imperturbable
malgré la rôtissoire qui a fait sauter les
plombs ce jour-là.
DOMMAGE. Le poulet-frites servi le
mercredi midi seulement.

Le plus terroir
Le Coq & Fils
PRIX : 28€ le quart de volaille.
CARTE : 35-75€.
98, rue Lepic (18e).
Tél : 01 42 59 82 89. Tlj.

LE LIEU. En 2012, Antoine Wester-
mann, ex-3 étoiles en Alsace, posait
ses plumes au Coq Rico sur les hauteurs
de la rue Lepic, diffusant la bonne
odeur de volailles bien sourcées et rô-
ties jusqu’aux ailes du Moulin de la Ga-

lette juste en face. Rebaptisé Coq & Fils,
la promesse n’a pas changé : pintade
drômoise, pigeon d’Alsace, coucou de
Rennes, poule grise du Vercors, le chef
a construit sa carte avec le territoire
auprès d’éleveurs fièrement épinglés
sur le menu.
LE PLAT. Un suprême épais et une
cuisse à la peau boursouflée et crous-
tillante, découpés à la minute sous nos
yeux, après avoir retiré la broche de la
bête fumante. Il faut dire que le poulet
fermier de race Cou Nu, élevé 120 jours,
en impose par sa taille et par son goût.
Le jus maison, fluide et bien serré, sou-
tient la chair de caractère. Les frites
chaudes sont bordées dans un panier à
part mais ne vous laissez pas faire,
trempez-les dans la sauce. Pour les
commandes de grandes tablées, l’équi-
pe en salle vous les présente entières et
sorties de la rôtissoire, libre à vous de
demander ou non une cuisson plus
poussée.
BRAVO. La gousse d’ail confite glissée
dans l’assiette digne d’un déjeuner chez
grand-mère.
DOMMAGE. Les places au comptoir :
beau spectacle en cuisine,mais on a pris
un léger coup de chaud.

Le plus couru
Bistrot
des Tournelles
PRIX : 40€.
CARTE : 50-60€.
6, rue des Tournelles (4e).
Tél. : 01 57 40 99 96. Tls.

LE LIEU. Ne vous fiez pas à sa devantu-
re bordeaux qui ne paye pas demine. Le
bistrot nocturne lancé il y a deux ans,
tout près de la Bastille, par Édouard
Vermynck (ex-Entrée des Artistes), est
tout ce qu’il y a de plus couru, aussi
bien chez les touristes que les Parisiens
gourmets (issus de la restauration en
tête). La raison? Unmix réussi de cadre
rétro tamisé - bougies, mobilier chiné,
banquettes -, d’ambiance sonore et
branchée, et de plats de bistrot très
gourmands (pleurotes en persillade,
cordon-bleu, tatin).
LE PLAT. Le poulet fermier n’a jamais
quitté la carte depuis l’ouverture.
Maintenant que la saison de la truffe
noire est terminée (il était cet hiver es-
corté d’un jus délicieux et recouvert de
copeaux de melanosporum), le poulet
jaune de Challans (Vendée), cuit à basse
température puis snacké à la plancha au
service, s’acoquine d’une sauce à la
crème, vin jaune et morilles tout en
gourmandise. La peau est croustillante,
la chair fondante et juteuse. Quant aux
frites dans leur plateau argenté, à choi-
sir en garniture aux côtés d’une purée

ou d’une tombée d’épinards, elles sont
fines et croustillantes à souhait.
BRAVO. Le service tardif (dernière
résa à 22h45), la carte des vins nature
pour les amateurs.
DOMMAGE. Pas facile d’y réserver une
table (mais un micro-comptoir à l’en-
trée est réservé aux appétits de passa-
ge).

Le plus «carte postale»
La Fontaine de Mars
PRIX : 25€ (dimanche).
CARTE : 45-100€.
129, rue Saint-Dominique (7e).
Tél. : 01 47 05 46 44. Tlj.

LE LIEU. Nappes Vichy, banquettes en
cuir rouge, carrelage ciment et miroirs
piqués, serveurs à l’ancienne sympa-
thiques, banc d’écailler, semainier, ter-
rasse sous les arcades avec vue sur la
fontaine en pierre : rien ne manque
dans l’institution de la rive gauche te-
nue par le couple Boudon depuis 1992.
Touristes internationaux (parfois célè-
bres, à l’instar du couple Obama en
2009) et habitués du quartier s’y pres-
sent toujours pour ses classiques bistro-
tiers à l’accent Sud-Ouest bien troussés
depuis vingt-cinq ans par Pierre Sau-
grain (œuf mayo, poireaux ravigote,
boudin noir, île flottante…).
LE PLAT. Si un suprême ultramoel-
leux, servi avec une sauce crémée aux
morilles et du riz pilaf, campe à la carte
tous les jours, il faut s’y rendre le di-
manche pour le poulet fermier rôti
(blanc ou cuisse). La purée de pomme
de terre bien beurrée avec laquelle il est
servi, généreusement nappée de jus de
cuisson, peut tout à fait être remplacée
par des frites fines croustifondantes.
Cuit au four, arrosé régulièrement,
après avoir été préparé la veille, ce
poulet savoureux à la peau croustillante
coche toutes les cases du repas familial
dominical.
BRAVO. Le cadre qui fait voyager dans
le temps.
DOMMAGE. Le blanc de poulet un poil
sec.

Le plus abordable
Le Bar Fleuri
PRIX : 6,86€.
CARTE : 15-30€.
1, rue du Plateau (19e).
Tél. : 01 42 08 13 38.
Tlj sf dim., jusqu’à 21 h.

LE LIEU. 6,86 euros le poulet-frites.
Pas étonnant que ça se bouscule aux
portes et ce depuis 2002, année de
conversion du franc en euro qui a don-

Le Coq & Fils (18e).

Alice Bosio et Julien Amat

Rôti, braisé, en sauce et – toujours – accompagné de ses fidèles pommes frites : voici les restaurants de la capitale où déguster le

à p a r i s . . .

Brutos (11e).

La Pagode de Cos (8e).

Candide (10e).
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férés

né naissance à ce prix fixe et biscornu
strictement égal au tarif du plat à l’épo-
que! Pour l’ambiance, figurez-vous un
routier dans l’écrin d’un bistrot suran-
né et surchargé. On joue littéralement
des coudes à table avec les convives,
tous réjouis de (re)venir dépiauter leur
volaille. Certains traversent même la
Seine pour s’y attabler.
LE PLAT. Imbattable quand vient l’ad-
dition, ce poulet-frites vaut-il autant le
goût que le coût? Assurément, c’est un
bon plan. Le choix du poulet n’est pas
laissé au hasard? puisque Martial et
Joëlle Moro, frère et sœur et patrons,
s’approvisionnent en poulets Label
rouge normands. Servis à la bonne
franquette, la cuisse et le suprême sont
nappés d’un jus concentré maison et
flanqués de frites fraîchement dorées.
On ne s’éternise pas devant l’assiette
cela dit, le lieu restant une cantine en
éternel coup de feu.
BRAVO. Le choix des gâteaux en vitri-
ne laissé à un pâtissier de la rue Monge.
DOMMAGE. Les œufs mayo où s’invite
une vinaigrette qui fait tache.

Le plus braisé
Nossa Churrasqueira
PRIX : 11 € le quart de poulet
et 14,50 € le demi.
CARTE : 25-30€.
19, av. Félix Faure (15e).
Tél. : 01 45 33 00 27.
Tlj sf dim. (dîn.) et lun.

LE LIEU. Longtemps cantonné aux
gargotes lusophiles du Val-de-Marne,
où la communauté portugaise s’est his-
toriquement installée, le churrasco a
conquis la capitale depuis 2015 grâce à
l’enseigne Nossa. Après avoir ouvert
son premier restaurant dans le 5e, Ed-
gar Ferreira a gagné du terrain avec
deux autres adresses dont la toute der-
nière a poussé dans le 15e, respectant la
même décoration sobre ponctuée de
quelques azulejos pour faire couleur lo-
cale.
LE PLAT. La France et le Portugal ont
le poulet-frites en partage, institution
familiale de part et d’autre, à cela près
que les Portugais n’imaginent pas une
volaille sans être léchée par les flam-
mes. Aplatie en crapaudine puis glissée
dans une grille rotative au-dessus des
braises, la viande se croûte et prend des
couleurs brunes rappelant les barbe-
cues du dimanche et leur lot d’assiettes
en carton et de rosés au frais. Les frites
(maison) sont de mises et si certaines
sont agglutinées dans l’assiette, toutes
croustillent à souhait.
BRAVO. La marinade relevée qui
chauffe mais ne pique pas.
DOMMAGE. Un poulet qui reste gras-
souillet.

La Fontaine de Mars (7e). P
as trois semaines de repri-
se, de retour et l’institution
la plus discrète du 16e déjà
pleine à craquer avec une
salle en longueur nette-

ment plus préoccupée par sa tarte-
lette au boudin que par leWho’s Who
des nouveaux proprios. C’est que de
ce côté du grand arrondissement, on
ne va pas au resto pour se nourrir de
CV. Les mercatos de limonade ? Ni
leur chic, ni leur genre. Pour ceux
que cela intéresserait, lâchons les Du-
mant, frères, fils et compagnie, une
fois encore, à la parade de la popote
patrimoniale (Les Marches, Aux Crus
de Bourgogne, le Chardonnay,
l’Auberge Bressane, d’autres encore
et récemment le bouchon Aux Lyon-
nais). Passons voir si les feux sont ici
rallumés et les tauliers à la hauteur
de leur réputation.

À la suite de Boileau et Moliè-
reEt d’y retrouver d’abord ce quartier
d’Auteuil. En réputation de vie dorée,
en alibi de beaux quartiers et de gotha
en son ghetto, on l’oublie dans sa véri-
té première, nettement plus économe,
plus avisé, loin des modes, loin du
snob, comptable de la tradi, soucieux
de la belle portion, se nourrissant pour
vivre plutôt que l’inverse. Populaire à
sa manière. Dans son élément au
Mouton Blanc, quelque part entre bis-
trot, brasserie, bouillon, auberge. On le
sent loin du tahini, du yuzu, de la bet-
terave jaune, et pas franchement im-
pliqué par la prochaine étoile Michelin
ou l’énième trombine «Top Chef». En
cela fidèle à la légende des lieux que,
paraît-il, fréquentèrent La Fontaine,
Molière, Ninon de Lenclos dont on
imagine qu’ils se régalaient de la com-
pagnie bien plus que des petites scien-
ces de fricot.

À l’ouest mais le bonHarengs
pommes à l’huile, œufs mimo, frisée
aux gésiers, steak poivre et mousse
choco : la carte rassure et rameute les
becteurs autochtones qui, eux, n’ont
pas attendu pour s’y coller que les dé-
froqués du Fooding en aient la nostal-
gie. Dans une semaine, Beigbeder en
fera sa cantoche, le tout C News s’y col-
lera un rond de serviette. Cuisine et
clientèle caressée donc dans le côtelé
du velours auxquels les susmention-
nés Dumant ont la malice d’ajouter un
impayable tropisme normand. Plus
fort que lui, dès que le quartier le peut,
il court à Deauville, Trouville, Villerville,
au Central, aux Mouettes et aux Va-
peurs. N’en fallait pas moins pour
qu’en attendant l’A13 et la fin de semai-
ne, on se gagne, ici, moules-frites mari-
nière, sauce crème sur escalope, vallée
d’Auge au poulet, poisson façon diep-
poise. On n’a pas franchement passé le
week-end à les tester mais la sauce
verte Chausey (crème, moutarde, per-
sil, beurre, estragon) asticotait joyeu-
sement la noix d’entrecôte et la petite
usine à glucose de la teurgoule (riz, lait,
cannelle) suffisaient à nous mettre les
planches, la Manche et un peu du cino-
che Lelouch en bouche.

MAIS ENCORE…
Le service. Au cordeau, tout en
rythme et bonne réplique. On les
collerait sur une scène de théâtre
qu’ils trouveraient encore à se met-
tre la salle dans la poche.
Le public. Déjà Auteuil, La Muet-
te, bientôt Passy, Ranelagh et le Tro-
cadéro. Bref, le 16e en pantoufles
comme en sneakers. Les boomeurs
ne se faisant pas prier pour repiquer
dans l’escalope normande, leurs pe-
tits rejetons pas mécontents de sor-
tir de la «wesh food». Entre les deux,
en bande et sur banquette, Nicoletta
pour ajouter à la nostalgie 1970’s.
Est-ce cher ? Pas trop ! Amu-
sant même de voir le beau quartier
donner l’exemple en serrant les vis.
Entre 35 € et 45 € à la carte, formule
(déj.) à 24 €.
Faut-il y aller ? L’Ouest pari-
sien ne va pas se priver, suivons-le !
40, rue d’Auteuil (16e).
Tél. : 01 42 88 02 21. Tlj sf dim et lun.
Métro : Michel-Ange Auteuil.

L’Auberge du
Mouton Blanc,
Auteuil– Passy-
Trouville

Haché menu
Par Emmanuel Rubin

chouille, les sosies Etchebest et les fa-
ciles frimes de béret-bretelles trou-
veront à s’y friser la moustache entre
pâté croûte (type) et tartare maison
(top), mais, entre les lignes, hors les
suivismes, le ménager s’emploie aussi
à y déménager, à sortir des popus re-
battus et des comptoirs convenus en

tortorant à la
papa d’un éclai-
rant bouillon de
poule, de com-
potées et
convaincantes
tripes au vin
blanc, d’un pou-
let au vinaigre
pas vu depuis
Claude Chabrol,
d’un pot-au-feu

végétal et d’une lotte au flanc du vol-
au-vent.
Bref, de quoi aller vraiment voir une

petite flamme de Pigalle!
Avec qui?
D’abord les copains et l’inverse.
Une, deux, trois assiettes…Œufs
meurette : en jaune coulant, en sauce
tendue et, pour une fois, avec tous ses

+ + +
Le Savarin
4, rue de Navarin (9e).
Tél. :
01 42 81 11 00.
Horaires :
Tous les jours.
Métro :
Saint-Georges.

O
n en bâillait déjà et très po-
liment, persuadé qu’il suffi-
rait de se gratter le nombril
à copier-coller une chroni-

que cent fois écrite ces dernières an-
nées. Qu’on se la coulerait même co-
pieusement douce à court-
bouillonner ces lignes n’en finissant
plus de vanter le néo dans le rétro.
Car, sur le papier, tout y est ! Le bas
Pigalle dans son nord de boussole bis-
trote, le vinyle vintage en guise de
décor et cette cuisine sépia trop heu-
reuse de se retrouver des couleurs.
À ceux qui, ici, aujourd’hui, acti-

vent ce Savarin, on était même prêt à
accorder le bon Dieu, la confession,
Boudard, Blondin, Audiard et leur
gueule de conviction. Des lustres que,
dans le quartier, ces hussards de
charme sabrent au clair du genre ;
leur Pantruche à deux pas, leur
Caillebotte à trois coudes.
Les revoici donc, les revoilà encore

et leur Savarin déjà bien en place.
Vrai tour de table et carte vraiment
sur table tant leur menu réjouit à sor-
tir des langues de bois et autres plats
balises. Certes, la nouvelle chic fran-

boutons de guêtres (champignons,
lardons, croûtons, oignons grelots).
Poulet au vinaigre (en suggestion du
jour) : non content d’être rare, ce pe-
tit grand classique tenait les promes-
ses d’un moelleux de volaille et d’un
jus affûté. Ganache au chocolat noir,
crème anglaise et gavotte : pas capti-
vante mais pour en finir avec le co-
teaux sous-mentionné…
Dans le verre? En deux couleurs,
de frais cépages proposés en carafe dont
un fringant melon de Bourgogne en
Loire et blanc. Et parmi les neuf propo-
sés au verre, le printanier coteaux-du-
lyonnais, L’Hecto. Pour le reste, lais-
sez-vous guider!
L’attention : les fromages de la Lai-
terie des Marches, à Chambéry, mais
qu’on préférerait voir se glisser, à l’an-
cienne et sur un plateau.
Zut! La terrasse un peu courte.
Service en bande joyeusement orga-
nisée.
L’addition : arrangeante! À la carte,
entre 36 € et 48 €. En semaine, au dé-
jeuner, menu à 23 €.
Quelle table?
Dans son angle bien calculé, la 2.

+ + +
Cavapapa
Genre : heureux mariage à trois entre
un décor d’ancienne épicerie fin de siè-
cle, une cave remontée et une cuisine
qui pousse à réveiller et verdir le ca-
naille. Le lieu est vraiment bichonné,
mais ce n’est pas une raison pour abu-
ser, dans l’assiette, des mousses, écu-
mes et siphons.
Prix : assez chambrés! 30-40 € au
déj., 40-60 € au dîner. À noter, des
cours de dégustation hebdomadaires.
Terrine de légumes, sauce gribiche, ge-
lée gingembre : le courant passe.
Champignon de panisse (galette de pa-
nisse frite, trompettes-de-la-mort
sautées, bavaroise de champignons de
Paris) : rustique distrayant. Tartelette
mandarine safranée et gel verveine :
toomuch.
Avec qui? De grands fistons.
Bonne table : les centrales.
Service réjouissant.
4, rue d’Alleray (15e). Tél. : 01 48 42 48 30.
Tlj sf dim. et lun. Métro : Vaugirard.

+ + +
Les Amoureuses bis
Genre : annexe d’un bar à vin homo-
nyme et voisin, une cave intimiste où
les comestibles ne le sont pas moins,
enlevés et astucieux à tenir la grappe
aux raisins débridés de la vigne nature.
Facile à vivre comme à boulotter.
Prix : assiettes de 6€ à 9€. Croque
pastrami et cheddar : ça file doux! Car-
paccio de poulpe, radis, aneth et zeste
de citron : bien aiguisé. Cannelés bor-
delais : gironds.
Avec qui ? Un cœur d’artichaut.
Bonne table : pas le choix,
la table d’hôte. Service facétieux.
3, rue des Tournelles (4e).
Tél. : 01 49 33 00 97.
Tous les soirs sf dim. et lun.
Métro : Bastille.

+ + +
Le Serpentine
Genre : comme on parlait, il y a quel-
ques saisons, de «boutique-hôtels»,
reconnaissons (dans l’un d’eux) une
manière de «boutique-resto» qui, au
plaisir de paraître, en rajoute parfois
inutilement dans les recettes. À se de-
mander si assiettes et cassolettes ne se
tiraient pas l’atour avec la coupole et la
salle post-Art nouveau.
Prix : menus à 29 € et 34 €. Brunch le
week-end. Croquettes d’agneau, pi-
quillos et scamorza râpée : dans le genre
boulette mondaine, pas mal. Effiloché
de porcelet, jus aux épices, déclinaison
de carottes, émulsion de fanes et graines
de moutarde : beaucoup de mots pour
un effiloché. Kiwi, yaourt grec, chocolat
blanc et glace laurier : instable.
Avec qui? L’Étoile en voisine.
Bonne table : celle aumiroir.
Service s’essayant au feutré.
11, av. Mac-Mahon (17e).
Tél. : 01 89 89 28 28. Tlj.
Métro : Charles-de-Gaulle-Étoile.
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Le Savarin, ici, c’est SoPi !

Emmanuel Rubin

Dans son bas Pigalle de prédilection, l’équipe du Pantruche joue la carte
du bistrot rétro et ressort des classiques pas vus depuis des lustres.
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En Haute-Savoie, Saint-Gervais l’alpine hisse sa
Laure Béchade Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie)

Au rang de son patrimoine : le plus haut sommet d’Europe possède quatre musées et des trésors sacrés. Balade vivifiante de

L’
exposition «Façonner le
monde», à voir jusqu’au
11 mai à la maison forte de
Hautetour, étendard du pa-

trimoine alpin du XIIIe siècle et haut
lieu culturel de Saint-Gervais, ouvre
notre regard sur la montagne labora-
toire d’arts et de sciences, à travers
l’objectif de pionniers. Des ingénieurs
photographes des Eaux et Forêts qui
ont collecté une série de documents
précieux. «Aménager la montagne :
circonscrire, réparer, maintenir» est
le premier acte d’une scénographie-
séquencée au gré de clichés annotés et
datés (début XIXe), d’objets issus des
collections des Archives nationales, de
documents de la commune et
d’œuvres d’Eugène Viollet-le-Duc et
d’autres contemporaines. On observe
sur ces images la mise en lumière de la
montagne façonnée par des hommes,
pour le bien commun. Le Mont-Blanc,
monument naturel, est aussi au cœur
du nouveau parcours permanent (au
2e étage) dédié à la Compagnie des gui-
des de Saint-Gervais.
■ 114, passage Mont-Joux.
saintgervais.com

Visites
1. De l’urbain au baroque,
l’art au grand air

Pour explorer le versant culturel de
Saint-Gervais, garez-vous à 2KM3. Si
vous êtes à pied, entrez dans ce par-
king-galerie d’art urbain. En 2007,
onze artistes, dont les Français Étienne
de Fleurieu, Jaw, Swiz, Zoer et Velvet,
ont été invités à créer in situ, chacun à
un étage, des œuvres graphiques pour
habiller murs et sols sur plus de
2000 m2. C’est audacieux, et tout l’es-
prit avant-gardiste de Saint-Gervais est
là. 2KM3 jouxte la piscine municipale,
habillée aussi de graffitis. De son parvis,
qui offre un premier point de vue sur les
montagnes du versant skiable et son
point culminant (Mont-Joly), on capte
un premier cliché. Au loin, sous le pied
du pont, se distingue Pile Pont Expo,
une cathédrale de béton dédiée égale-
ment à la création contemporaine.
Poursuivons dans la rue principale du
bourg. Le parcours se prolonge à ciel
ouvert, avec des passages piétons colo-
rés et une fresque sur la façade de
La Poste. Bonne conjugaison du présent
et du passé. À côté du 2KM3 se tient un
ancien hôtel thermal Art déco. À quel-
ques pas, l’église renvoie à l’ère baro-
que. Autres styles encore pour l’hôtel
de ville, maison forte du premier comte

de Montjoie (1699), et le plus ancien
hôtel (Le Mont-Joly, 1861) de style néo-
classique et Art nouveau, qui illustre
l’importance des découvertes de l’alpi-
nisme et du thermalisme ici.
Revenons à l’église baroque du
XVIIe siècle pour admirer son art sa-
cré : élégante en extérieur, étincelante
à l’intérieur avec ses autels d’or sculp-
tés et ses voûtes finement travaillées,
contrastant avec les neuf vitraux mo-
dernes (2016) : l’œuvre du père Kim En
Joong. Pour en découvrir les techni-
ques et l’aura, il faut entrer dans
La Cure voisine. Le dernier étage est
consacré au vitrailliste amoureux des
tons vifs et des jeux de lumière. L’an-
cien presbytère, centre culturel et der-
nier-né des musées (2022), abrite aussi
l’exposition «Bon voyage!» : une col-
lection d’affiches touristiques des an-
nées 1900. Une belle manière d’attirer
notre regard, autrement que sur le
Mont-Blanc.
■ 2KM3, 167, avenue du Mont-Paccard.
Boucles des anciennes maisons fortes
et parcours art urbain en autonomie.
Visites guidées sur demande.
saintgervais.com

2.Musée d’art sacré de
Saint-Nicolas-de-Véroce

Ce village de 250 âmes face aux dômes
de Miage (3673 m) vaut qu’on en fasse
l’article ; y sont lovés des bijoux du
patrimoine. Cet écrin millénaire s’af-
fiche comme une carte postale, avec
ses grands chalets conservés, son télé-
siège «vintage», son hôtel amiral
5 étoiles (l’Armancette) qui abrite
l’historique boulangerie et un salon de

thé, où Nadine Grangette, fille des
fondateurs, officie avec la candeur des
natifs. On y déguste des pains ances-
traux et une délicieuse pâtisserie. Le
diamant se cache en son église, joyau
baroque, à l’entrée du village. Son in-
térieur est flamboyant de couleurs, de
dorures et d’angelots ; son beau «bleu
de Saint-Nicolas» orne les voûtes. Ce
monument est l’incarnation de la fer-
veur de ses exilés, colporteurs et
savoyardsexpatriés au XVIIIe siècle,
enclins à chérir leur village. Un pan
d’histoire dévoilé à côté dans l’ancien
presbytère devenu Musée d’art sacré :
une cinquantaine d’objets (sculptures
sur bois, tableaux, pièces d’orfèvrerie
XVIe-XIXe siècle) et un Trésor, le
bras-reliquaire XVIIe de Saint-Nicolas
(évêque de Myre, auteur de miracles).
Avec ses splendeurs, Saint-Nicolas-

Hôtel Le Saint-Gervais.
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Source : OSM

Le centre de Saint-Gervais.

v o t r e w e e k - e n d à . . .

Saint-Nicolas-de-Véroce.

de-Véroce est un coffre-fort ; son pa-
trimoine comble autant que le massif
du Mont-Blanc en arrière-plan.
■ Route de Saint-Nicolas.
Église ouverte de 9h à 18h.

Où dormir?
3. Hôtel Le Saint-Gervais
Le bon point? Sa situation : à l’arrivée
de l’ascenseur des thermes reliant
Le Fayet au bourg, et face à la gare du
tramway du Mont-Blanc. Pour les
skieurs, la télécabine du Châtelet est à
10 minutes à pied. Les beaux points?
La déco de velours bleu profond va de
pair avec l’accueil maison de famille ;
l’héritage de son histoire. L’ancienne
villa Art nouveau (1882) abrite six sui-
tes, et le bar lounge Le Marie Paradis,
ouvert sur la ville, est le QG des Saint-

Exposition
«Façonner
le monde».

Gervolains épicuriens. L’extension est
dans le même esprit dans les 75 cham-
bres, au restaurant maison Avanti et au
Spa Comfort Zone. Cet hôtel 4 étoiles
est le premier de la collection Hand-
written by Accor.
■ À partir de 140 € la nuit.
680, route du Mont-Lachat.
Tél. : 04 86 80 74 74.
lesaintgervais.com

4. La ferme de Cupelin

Aux petits soins ! Lauriane et Florian
cultivent leur goût pour les attentions,
dignes d’une grandemaison. La convi-
vialité au cœur héritée de leur par-
cours dans de prestigieux établisse-
ments. La salle d’accueil donne le la
avec une ancienne ferme pour comp-
toir, un trumeau doré, des fauteuils
velours, du beau bois brossé et des vi-
nyles accrochés comme des valeurs
sûres. C’est raffiné, mais pas guindé.
Dans le même ton : huit chambres aux
couleurs douces et du beau linge de
maison, douillet. Le panier surprise
(serviettes et chaussons) invite à
flotter léger dans la piscine logée dans
un mazot ; y aller à l’heure où le
mont Blanc est paré de son rosé. La ta-
ble est d’un niveau étoilé, distinguée
par les guides et les locaux, la plus belle
de Saint-Gervais. À la carte du chef :
trois promenades (4 à 8 services),
comme ses balades matinales en natu-
re. Il réveille nos papilles avec des me-
nus secrets, saisonniers. On se laisse
naturellement porter jusqu’aux spiri-
tueux, une tradition.
■ À partir de 200 € la nuit avec petit
déjeuner. 198, route du Château.
Tél. : 04 50 93 47 30.
lafermedecupelin.com.
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culture au sommet
printemps.

À table !
5. Bistrot Sérac
Une adresse en bonne place qui ne
laisse pas de glace (référence à son
nom alpin). La spécialité de cette
institution tenue par Stéphanie
Ryon, c’est la cuisson à la braise (de-
puis 14 ans). «Une cuisine simple-
ment cuisinée» est annoncée par le
chef, Jonathan Laurent, en action
devant vous. Approuvée ! Les
viandes révèlent ainsi leurs saveurs.
Les poissons et le foie de veau sont
braisés aussi, accompagnés de gar-
nitures maison, telle que la polenta
crémeuse. Au dessert, Béranger
Darbelet présente ses pâtisseries,
dont le Sérac, à déguster à table ou à
emporter côté boutique-traiteur, où
trouver plats mijotés et vins (250 ré-
férences).
■ Menu à 36 €. À la Braise
(plat-garniture-dessert)
à partir de 35 € par pers.
40, avenue du Mont-Paccard.
Tél. : 04 50 98 43 35. 3serac.fr

6. Le Boitet
Saint-Gervais ravit les fins palais. La
bonhomie règne aussi sur le domai-
ne skiable : jolies tables, à tous
points de vue(s), orientées Mont-
Blanc et gourmand. Citons en préfé-
rences le Relais des Communailles et
Le Tremplin de la Croix. Entre deux
pistes : goûtez aux bougnettes de
Sous les Freddy’s et au farcement du
Refuge du Mont-Joly (à la carte,
c’est rare). L’autre versant de Saint-
Gervais est donc gastronomique.
Le Boitet, dernier-né des res-
taurants d’altitude (ouvert cet hi-
ver) est le QG d’un chef étoilé. Sur
les pistes de ski, Emmanuel Renaut
rêvait de planter son tablier. C’est
fait, dans le secteur du Bettex, tout
en simplicité. À la carte : des clas-
siques, la croûte aux fromages de
nos montagnes et la saucisse du
chef ; en dessert, le Mont-Blanc,
droit devant.
■ À la carte : 16 € (entrée), 25 € (plat).
1, Les Lanches-d’en-Haut.
Tél. : 04 15 54 54 15.
emmanuelrenaut.com

Expériences
7. Buller aux Thermes
de Saint-Gervais

Il faut aller à la source et se baigner
dans une eau en provenance du

Mont-Blanc, jaillissant à une tem-
pérature de 39 °C naturellement,
après un parcours de près de
6500 années à travers les roches.
Sulfatée, gorgée de minéraux,
l’eau de Saint-Gervais est réputée
par ses vertus cicatrisantes, re-
laxantes et régénérantes. Après
une échappée alpine ou culturelle,
une pause au Spa thermal des Bains
du Mont-Blanc est bienfaisante :
3000 m² sur 2 étages et 4 bassins
extérieurs en forêt. Et au passage
découvrir la veine thermale de
Saint-Gervais-les-Bains (depuis
1806). Comptez de 39 € à 59 €
(3heures).
■ 355, allée du Docteur-Lépinay.
Tél. : 06 16 54 81 50.
thermes-saint-gervais.com

8. Goûter à la Ferme
des Roches Fleuries
À 17 heures, c’est la bonne heure
pour découvrir le versant agricole
de Saint-Gervais. Lors d’une visite
(gratuite) en autonomie ou guidée.
«Rendre accessible l’agriculture de
montagne, et sa noblesse», tel est
le vœu de Flavie, agricultrice en-
gagée («Un berger dans mon éco-
le» et foire de Saint-Gervais).
Avec Pierre, son mari et associé,
elle produit fromages de vache et
de chèvre, yaourts et délices lac-
tés. En tout, 20 vaches abondance
et 6 tarines, 38 chèvres et 20 cabris
vivent ici, et en alpage dès le mois
de mai (lac de Joux).
■ 1510, route d’Orsin.
Tél. : 06 16 54 81 50.
fermedesrochesfleuries.fr

Excursions
Un Mont-Blanc
Si l’ascension du mont Blanc est un
rêve, vous êtes au bon endroit.
Deux impératifs : être en bonne
forme et bien accompagné, guidés
par des alpinistes chevronnés.
«Encordez-vous à vos rêves» :
c’est la promesse de la Compagnie
des guides de Saint-Gervais
(80 guides). Avant de grimper sur
le toit de l’Europe, un stage de pré-
paration de 4 jours est de rigueur
pour réussir l’ascension, avec rai-
son. Autre voie possible : en faire le
tour en période estivale. De 7 à
11 jours pour faire l’intégrale du
géant des Alpes, dont le berceau est
à Saint-Gervais.
■ guides-mont-blanc.com

Le parking-galerie
d’art urbain 2KM3.

Nos cinq adresses coups
de cœur à Metz
Jean-Bernard Carillet

Le chef-lieu mosellan
accueille lundi 31 mars
la cérémonie du Guide
Michelin. L’occasion
de mettre en lumière
ses richesses culinaires.

D
e la cuisine bien campée dans
le terroir aux envolées fusion
et transalpines, Metz dévoile
un visage épicurien et gour-

mand. La preuve en cinq adresses.

La plus contemporaine
Umé
CARTE : 25-50 €.
1, parvis des Droits-de-l’Homme.
Tél. : 03 87 78 68 96.
Du mer. au dim. au déj.

LE LIEU. Le bel écrin que voilà! Bien
campé sous le chapiteau du prestigieux
Centre Pompidou-Metz, Umé est un
subtil métissage entre une brasserie 2.0
et un izakaya (bar à tapas japonais). Le
décor, épuré, s’inscrit dans la continui-
té de l’architecture du musée, avec de
grandes baies vitrées, du mobilier cou-
leur miel et des cloisons en bois alvéolé.
Aux manettes, Charles Coulombeau,
également à la tête du gastronomique
Yozora attenant, et chef étoilé à LaMai-
son dans le Parc (Nancy).
L’ASSIETTE. Miso, togarashi, teriyaki,
dashi, wasabi… La passion du chef pour
le pays du Soleil-Levant se retrouve
dans l’assiette. Travaillés avec une ri-
gueur toute nippone et enrichis d’une
présentation soignée, les entrées, plats
et desserts traduisent un dialogue fé-
cond entre les saveurs et les textures ja-
ponaises et les produits du terroir lor-
rain. Ainsi du tonkatsu d’agneau au
croustillant généreux et ses accompa-
gnements (purée de panais, carottes in-
fusées à l’orange), ou du sashimi de
truite, amande et soubise.
BRAVO. L’ouverture le dimanche, une
rareté en ville.
DOMMAGE. Le tarif des vins au verre
(7,50 € auminimum).

La valeur sûre
La Lanterne
MENU : 72 € et 82 €.
CARTE : 40-70 €.
17, place de Chambre.
Tél. : 03 87 79 42 08.
Tlj sf dim., lun. et mer. (déj.).

LE LIEU. En face de la superbe cathé-
drale deMetz, une salle petitemais dont
les tables sont suffisamment espacées.
La décoration est résolument dans l’air
du temps, tant au niveau du mobilier
que de la palette de couleurs jouant sur
les contrastes. Aux commandes, un duo
de passionnés : Célia Bertrandœuvre en
cuisine, son compagnon Romain Bou-
chesèche officie en salle.
L’ASSIETTE. La carte, courte, s’appuie
sur des produits de saison. Après un
suave velouté demaïs, œuf parfait et ri-
cotta pour se mettre en jambes déboule
le plat signature : sa majesté le cœur de
ris de veau doré au sautoir et ses pom-
mes de terre truffées. Verdict : en plein
dans le mille! Pour conclure, un finger
chocolat-noisette, bien équilibré côté
saveurs et textures.
BRAVO. Des suggestions pertinentes
de vins au verre.
DOMMAGE. Les suppléments sur la
moitié des plats qui font grimper la note.

L’étoile montante
Timilia
MENUS : 38 € (déj.) et 83 €.
20, rue Vigne-Saint-Avold.
Tél. : 03 87 63 68 44.
Tls sf dim. et lun., ven. et sam. au déj.

LE LIEU. Nous voici dans une rue dis-
crète du quartier Mazelles, près de la

porte des Allemands, aujourd’hui un
repaire de bonnes tables après avoir
été une zone peu engageante. Et, sur-
prise : il n’y a que cinq tables (en mar-
bre) dans cette tanière ouatée qu’irri-
gue un éclairage subtilement dosé. Le
chef, Olivier Parise, est un «Italor-
rain», autrement dit un Lorrain d’ori-
gine italienne. Il réunit le meilleur des
deux mondes dans une cuisine sophis-
tiquée et créative.
L’ASSIETTE. De l’amuse-bouche aux
mignardises, chaque plat est un petit
chef-d’œuvre de composition visuel-
le, élaboré avec les meilleurs ingré-
dients sourcés chez des petits produc-
teurs italiens passionnés. Les gnocchis
poêlés sauce foie gras, saupoudrés de
parmesan 24 mois et de copeaux de
truffe du Périgord, sont inoubliables.
En dessert, le gelato (que du lait, pas

de crème) à la pistache de Bronte
(Sicile), à l’onctuosité parfaite, fait
chavirer les papilles.
BRAVO. La dégustation guidée et le
service souriant de Giorgia, en salle.
DOMMAGE. La couleur des murs, un
peu trop sombre pour une adresse
d’inspirationméditerranéenne.

La plus intimiste
2’Moiselles
MENU : 50 €.
CARTE : 50-60 €.
1-3, rue du Grand-Wad.
Tél. : 03 87 62 13 72.
Tlj sf dim. (dîn.), mar. et mer.

LE LIEU. Une pépite de quartier qui se
déniche dans une ruelle calme, à une
encablure de la médiévale place Saint-
Louis. Les demoiselles en question? Ca-
roline, au piano, et Céline, en salle, qui
reçoivent comme à la maison, en toute
simplicité. On prend vite ses aises dans
leur cocon épicurien aux allures de bis-
trot moderne, égayé de tons olive.
L’ASSIETTE. Caroline sélectionne des
produits frais et de saison pour conce-
voir sa carte, volontairement succinc-
te. La présentation des plats, soignée,
fait penser à de petits tableaux colorés.
On se met en appétit avec la crème de
châtaignes, noisette et œuf poché,
d’une consistance parfaite, avant
d’opter pour les saint-jacques snac-
kées, accompagnées d’une mousseline
de céléri. Le repas s’achève sur une
crème brûlée au pain d’épices, belle
bombe de saveurs caramélisées.
BRAVO. La qualité des couverts et du
service de table.
DOMMAGE. Les horaires d’accueil
réduits au déjeuner (12 h-13 h).

La plus classique
La Réserve
MENU : 57 €.
CARTE : 40-60 €.
5, avenue Ney.
Tél. : 03 87 17 17 17.
Tous les jours.

LE LIEU. Le restaurant de l’hôtel La
Citadelle MGallery a un point fort : son
cadre, celui de l’ancien magasin aux
vivres des armées du roi. L’ensemble a
été modernisé avec un mobilier desi-
gn, des murs blancs parés de tableaux
et des jeux d’éclairages sophistiqués.
L’ambiance est à la fois feutrée et re-
lax, offrant des tables (sans nappe)
bien espacées.
L’ASSIETTE. Elle nous plonge avec
délectation dans une cuisine néolor-
raine calée sur les produits du terroir
revisités façon brasserie, avec une tou-
che d’exotisme dans les accompagne-
ments. Viande ou poisson? Va pour le
suprême de volaille, bien tendre et ju-
teux, qu’escortent d’excellents pac-
cheris et des champignons poêlés juste
comme il faut pour apporter une note
sauvage. En dessert, on lorgne le très
local sorbet mirabelle arrosé à l’eau-
de-vie demirabelle. C’est toute la Lor-
raine qui fond en bouche.
BRAVO. Les propositions d’accords
mets et vins, avec la part belle faite aux
appellations locales.
DOMMAGE. L’agencement des deux
salles, tout en longueur, ne favorise pas
la convivialité.
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1945, LES SECRETS DE LA VICTOIRE
Le 8 mai 1945, l’Allemagne nazie capitule et met
fin à six longues années de guerre dévastatrice en
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eff ort de reconstruction qui s’ensuivit, et les 
tensions qui défi nirent un nouveau monde. 
Témoignages bouleversants, archives inédites, atlas 
de la campagne d’Allemagne : ce numéro off re un 
éclairage unique sur l’année 1945, ses espoirs et ses 
défi s.

1945, LES SECRETS DE LA VICTOIRE
Le 8 mai 1945, l’Allemagne nazie capitule et met 
fi n à six longues années de guerre dévastatrice en 
Europe. Partis d’Afrique du Nord, de Normandie et 
d’URSS, les Alliés ont avancé dans la douleur jusqu’à 
Berlin. La capitale du Reich est en ruine. Partout, 
on pleure, on célèbre la victoire ou l’on se souvient 
des morts. On commence aussi à juger les vaincus, 
leur terrible système concentrationnaire. L’ordre 
qui vient est encore fl ou, mais déjà les géants 
américains et soviétiques entrent en concurrence.

Boucle (bou-cl’) n. f.
Cercle qui peut se révéler vicieux.
Un journaliste américain a été mis par erreur dans une boucle d’échanges
portant sur des plans d’attaques au Yemen.
Lemot vient du latin buccula, qui signifie «petite bouche» et suggère
une forme arrondie. Normalement, une boucle doit être fermée,
sinon bouclée, afin qu’aucune information confidentielle ne s’en échappe.
Évidemment, les participants de la boucle sont tenus de la boucler.
En effet, dans ce dispositif de communication, il est impératif qu’il n’y ait pas
d’indiscrètes oreilles, celles-ci pouvant par nature affectionner les boucles.
Or un journaliste s’est trouvé dans la boucle par mégarde. Il a aussitôt rapporté
ce qu’il avait appris à son journal – juste avant l’heure du bouclage.
Maintenant, l’histoire de la fuite est racontée partout, en boucle, forcément.
Et, côté militaire, c’est une levée de boucliers s’indignant de l’amateurisme
des administrateurs du groupe. Que faire maintenant ?
Les autorités ne vont tout demême pas aller jusqu’à mettre en prison
l’intrus de la boucle : franchement, à quoi ça servirait de le boucler ? ■

UN dernieR mot Par étienne de Montety

mateur de «Nulle part ailleurs» sur
Canal+ a côtoyé les plus grandes stars.
Dans l’un d’entre eux, on reconnaît
Georges de Caunes, son père. C’est jus-
tement le sujet de sa première BD,
Il déserte. Georges ou la vie sauvage,
publiée en collaboration avec le dessi-
nateur Xavier Coste.
«Entre Xavier Coste et moi, c’est peu de

dire que le courant est bien passé, recon-
naît-il. Dès qu’il a été question que je plan-
che sur une BD, son nom a surgi dans la mi-
nute. Je l’avais reçu dans mon émission
“Popopop” sur France Inter et le courant
était bien passé. Xavier possède unemanière
très élégiaque de dessiner la nature, notam-
ment dans son adaptation de L’Enfant et la
Rivière d’après Bosco. Il s’est totalement

emparé de mon scénario et l’a dessiné dans
une sorte d’urgence. Il a également pris le
parti de ne pas enfermer le récit dans des ca-
ses. Il sortait de deux albums orwelliens et
avait besoin de retrouver un peu de lumière
et d’air du large…»
Il déserte raconte la singulière aven-

ture de Georges de Caunes, pionnier de
la télévision française, qui en 1962 déci-
de de s’exiler pour un an sur l’île d’Eiao,
dans l’archipel des Marquises, tout en
racontant régulièrement son odyssée de
Robinson Crusoé sur les ondes radio-
phoniques. «Cet épisode de la vie de mon
père fait partie du roman familial, confie
Antoine de Caunes. En me penchant sur
la question, j’ai compris que c’était un ré-
cit fondateur. Il arrive à un moment très

le héros de papier imaginé par Goscinny
et Sempé. L’esprit d’enfance n’est jamais
loin de moi. Dans la BD je me suis imaginé
en train de dialoguer avec mon père. Rétif
à l’esprit de sérieux, mon père était l’an-
ti-Léon Zitrone. J’ai voulu lui rendre
hommage à travers un récit ouvert sur le
monde. Tout sauf une petite histoire dans
une chambre de bonne!» (Rires.)
Quand on observe de plus près la figu-

rine Pixi qui représente Antoine de Cau-
nes, on note qu’il est vêtu d’un costume
d’Arlequin tout droit sorti des acteurs de
la commedia dell’arte. Pas étonnant
pour ce Fregoli médiatique qui n’a cessé
d’amuser la galerie tout en défiant gen-
timent l’autorité. «Oui, Fregoli, c’est
pas mal !, réagit-il. J’ai hérité de ça de
mes deux parents qui m’ont appris à jouer
avec les masques. Je suis un transmet-
teur, c’est ça monmétier.»
Comment son père percevait-il la

carrière télévisée de son fils ? «Tout
n’était pas à son goût, avoue l’anima-
teur des «Enfants du rock» et de «Ra-
pido». Mon père était un peu herméti-
que au rock. Mais il était content de voir
que le nom perdurait. Il voyait bien se
manifester dans ce que je faisais une
continuité de ce qu’il avait mis en pla-
ce.» Antoine de Caunes serait-il par-
tant pour une deuxième bande dessi-
née? «Le complément idéal à cet album,
répond-il avec franchise, ce serait une
BD sur ma mère, Jacqueline Joubert.
C’était une féministe convaincue qui a
traversé cette fin de XXe siècle sans ja-
mais se laisser faire. J’aurais le senti-
ment d’avoir bouclé la boucle.»
En attendant, Antoine de Caunes tra-

vaille sur son Dictionnaire amoureux de
l’anglitude, à paraître chez Plon, tout en
poursuivant son émission de cinéma
«Faut voir» sur Canal+. Il prépare aussi
activement plusieurs projets de films,
dont l’un avec Monsieur Poulpe et José
Garcia. «Hé oui, le cinéma n’en a pas fini
avec moi !», conclut-il avec l’œil qui
frise. Sacré Antoine… ■

«Il déserte. Georges ou la vie sauvage»,
d’Antoine de Caunes et Xavier Coste,
Éditions Dargaud, 208 p., 30 €.

précis. J’ai 8 ans et mon père disparaît.
Sans s’éclipser tout à fait puisque je l’en-
tends à la radio le soir. C’est assez trau-
matisant et inquiétant pour un enfant.»
Grandir avec un père absent n’a pas

dû être facile tous les jours. «Disons que
s’il m’a manqué, mon père n’était pas un
papa comme les autres, se souvient le
réalisateur deMonsieur N. À mes yeux, il
était une espèce de héros d’aventure, un
naufragé volontaire. Il avait 40 ans à
l’époque. Des années plus tard, il a fini par
m’en parler un peu, mais pas tant que ça.
C’était un homme qui se confiait peu à ses
proches. Il préférait garder ça pour une
prise de parole publique. Il aimait commu-
niquer avec le monde mais avec le premier
cercle c’était toujours difficile.»

Issu d’une famille toulousaine, Georges
de Caunes n’a pas eu une enfance très
épanouie, entre un père qui disparaît
quand il a 16 ans, une scolarité effectuée
dans un pensionnat de Jésuites vécue
commeune privation de liberté, sans par-
ler de la guerre, l’homme s’est renfermé
sur le plan intime. «Je crois qu’il s’était
verrouillé de l’intérieur, estime aujour-
d’hui son fils. Lorsque j’ai fait transcrire
son journal intime longtemps conservé dans
le tiroir dema table de chevet, je l’ai décou-
vert sous un autre jour.»
Dans l’album, Xavier Coste représen-

te le jeuneAntoine sous les traits du Petit
Nicolas. «Oui, le Petit Nicolas c’est moi !
s’exclame l’intéressé, avec un petit air
facétieux.Disons plutôt un mélange entre
le Antoine Doinel de François Truffaut et

« Mon père était un homme
qui se confiait peu
à ses proches. Il préférait
garder ça pour une prise
de parole publique.
Il aimait communiquer
avec le mondemais
avec le premier cercle
c’était toujours difficile»
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Antoine de Caunes, au nom du père absent

A
ntoine de Caunes nous
reçoit dans sonbureau où
règneune sorte de joyeux
désordre organisé. Ce
bureau, c’est son île, son
«antre», comme il le dit

dans unpetit sourire. Au centre de la vaste
pièce, face à quelques rayonnages de bi-
bliothèque remplis à ras bord d’ouvrages
bigarrés, trône une large table où s’empi-
lent livres, bandes dessinées, pots à
crayons ou figurines Pixi en tous genres.
«J’adore ces statuettes de plomb et d’étain
fabriquées par mon ami Philippe-Antoine
Guénard, s’amuse de Caunes. J’ai la chan-
ce qu’il en existe deux àmon effigie…»
Fringant septuagénaire tout de noir

vêtu, charmeur en diable, Antoine
de Caunes vient de se lancer dans la bande
dessinée, lui qui a découvert Franquin,
Uderzo ou Sempé en même temps que le
rock’n’roll. «Il n’y a pas d’âge pour jouer
les débutants», sourit le rédacteur en chef
du trimestriel Vieux, dont le quatrième
numéro vient de sortir en kiosque.
Dans la pièce, des cadres de toutes

les tailles rappellent que l’ancien ani-

Fringant septuagénaire,
l’ancien animateur
vedette de Canal+
publie sa première BD,
où il rend hommage
à Georges de Caunes.
Il prépare également
son retour au cinéma.
Rencontre cordiale
dans son «antre»
parisien.

Par
Olivier Delcroix

C’est dans son bureau de la rue Saint-Honoré, à Paris, qu’Antoine de Caunes a écrit la bande dessinée consacrée à son père.


